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  1  Cour pénale internationale. 

  2  Chambre de première instance I. 

  3  Situation en République démocratique du Congo, affaire le Procureur contre  

  4  Thomas Lubanga Dyilo, numéro ICC-01/04-01/06. 

  5  Transcription ICC-01-04-01-06-T-58-FRA. 

  6  Mardi 30 octobre 2007 – Audience publique. 

  7  L’audience est ouverte à 10 h 03.  

  8  L'audience est présidée par le Juge Adrian Fulford. 

  9  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Bonjour. Je  

 10  demanderai au greffier d’audience de bien vouloir nous présenter l’affaire inscrite  

 11  au rôle ce matin. 

 12  M. LE GREFFIER (interprétation de l’anglais) : Situation en République démocratique  

 13  du Congo, affaire le Procureur contre Thomas Lubanga Dyilo. 

 14  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

 15  infiniment. 

 16  Maître Mabille, je m’adresse à vous directement. Nous sommes satisfaits de  

 17  constater la présence parmi nous ce matin de l’accusé.  

 18  Nous comprenons que la solution adoptée pour aujourd'hui était le port de gilets  

 19  pare-balles plus léger par rapport aux gilets pare-balles plus lourds. Nous ne savons  

 20  si ce problème d’ordre administratif a été résolu une fois pour toutes. Ou bien est-ce  

 21  que les autorités néerlandaises voudront se pencher davantage sur la question pour  

 22  voir quelles sont les dispositions à prendre en matière de transport ? 

 23  Quand bien même cela pourrait être un problème d’ordre administratif et qu’il ne  

 24  concerne pas directement la Chambre, est-ce que cependant la Chambre ne peut pas  

 25  suggérer ceci ?  
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  1  Si la position de M. Lubanga est qu’en raison de problèmes médicaux, il ne lui  

  2  convient pas de porter un gilet pare-balles lourd, quand bien même – on l’a bien  

  3  compris – il y avait une évaluation médicale qui permettait de constater qu’il est en  

  4  mesure de porter un gilet pare-balles plus lourd, il faudrait voir si cela ne nécessite  

  5  pas un autre rapport supplémentaire fourni par le médecin pour voir si c’est une  

  6  demande raisonnable que de l’obliger à porter un gilet pare-balles lourd.  

  7  MME MABILLE : Merci, monsieur le Président. 

  8  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur Bulmer, je  

  9  crois que vous n’avez pas terminé.  

 10  Je suis désolé, madame Bapita, je n’avais pas constaté que vous aviez demandé à  

 11  prendre la parole. 

 12  MME BAPITA BUYANGANDU : Merci, monsieur le Président. Nous demandons à  

 13  prendre la parole à l’introduction de cette audience pour signaler l’incident qui  

 14  nous met mal à l’aise dans la mesure où, depuis le 19 octobre, date à laquelle  

 15  l’Accusation a eu à déposer sa soumission sur le mode de participation des  

 16  victimes, sous format « Confidentiel » – ce format a été levé et rendu public le  

 17  24 octobre –, nous, représentants légaux des parties civiles, n’avons pas reçu ce  

 18  document. C’est ainsi que, jusque hier, nos observations n’ont été axées que sur les  

 19  soumissions de la Défense. 

 20  Nous sommes inquiets parce que nous n’arrivons pas à comprendre ce qui s’est  

 21  passé : est-ce un problème technique ? On ne sait pas. Me Mulenda n’a pas reçu le  

 22  document, moi de même, encore moins Me Luc Walleyn.   

 23  De deux, monsieur le Président : un document qui nous concerne au plus haut  

 24  point, à savoir le mode de participation des victimes à la procédure, nous n’arrivons  

 25  pas à comprendre pourquoi il doit être mis sous scellés confidentiels alors qu’il de  
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  1  questions qui nous intéressent directement. 

  2  En lisant, monsieur le Président, l’argumentation fournie dans ces documents, on  

  3  nous renvoie à la page 2 juste pour nous dire que « le document fait référence à un  

  4  point qui a été débattu en audience à huis clos, portant sur les actes d’innocence ».  

  5  Mais après vérification, le cas en question a été soulevé par Me Mulenda dans une  

  6  audience publique. 

  7  Donc, par inadvertance ou par négligence, nous sommes privés de prendre  

  8  connaissance de ce document sous des références qui sont en réalité publiques, mais  

  9  prétendument être (sic) déposées en audience à huis clos.  

 10  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

 11  infiniment, madame Bapita. Il est clair que vous auriez dû recevoir ce document. 

 12  Je vais m’adresser à M. Withopf pour qu’il puisse éclairer la Chambre pour savoir  

 13  pourquoi ce document n’a pas été distribué aux représentants légaux des victimes. 

 14  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Merci, monsieur le Président, de me  

 15  donner l’opportunité d’éclairer la question. 

 16  Le 19 octobre 2007, qui était un vendredi, nous avons déposé et, c’est exact, un  

 17  document confidentiel concernant les arguments du Procureur concernant le rôle  

 18  des victimes avant et pendant le procès. Ce document mentionne le conseil de la  

 19  Défense et le représentant des victimes, dont M Luc Walleyn, M. Franck Mulenda et  

 20  Mme Bapita. Le CMS a communiqué ce document à tous les participants  

 21  mentionnés sur la page de couverture de ce document. Nous pensons que ce  

 22  document a été notifié à la Défense et à nos confrères représentant les victimes.  

 23  Le mardi 23 octobre 2007, nous avons déposé le même document, mais, cette fois-ci,  

 24  public. Et toujours sur la même feuille de couverture, nous avons expliqué la raison  

 25  pour laquelle – et c’est exact –, nous expliquons la raison pour laquelle nous avons  
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  1  commis une erreur en déposant ce document sous la rubrique « Confidentiel ». C’est  

  2  une erreur de notre part parce que nous avons pensé que les arguments auraient été  

  3  faits dans le cadre d’une audience ex parte, alors que cela s’est fait dans le cadre  

  4  d’une audience publique. 

  5  Le problème est le suivant : le dépôt de documents confidentiels, dans ce contexte,  

  6  était pour être communiqués à la Défense et aux représentants légaux des victimes.  

  7  Cela n’a rien à voir avec un document qui aurait été déposé et qui aurait eu un  

  8  caractère public. 

  9  Toujours sur cette question, je suggérerais, monsieur le Président, que vous posiez  

 10  des questions au représentant du Greffe pour qu’il puisse éclairer la question.  

 11  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Il semble que, en  

 12  fait, les mains du Procureur y soient pour un peu dans cette question. 

 13  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, vous avez  

 14  parfaitement raison, car nous n’avons rien à nous reprocher. 

 15  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Très bien. 

 16  Est-ce que quelqu'un du Greffe pourrait nous aider dans la résolution de cette  

 17  question, s’il vous plaît ? Y a-t-il un représentant ? 

 18  M. PREIRA : Merci, monsieur le Président. Je demanderai à mon collègue  

 19  Uros, qui s’occupe des notifications, de bien vouloir éclairer la Chambre sur cet  

 20  aspect précis. Je vous remercie. 

 21  M. MIJUSKOVIC (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, monsieur le  

 22  Président. En fait, le document versé sous la cote « Confidentiel », fait le 19 octobre,  

 23  n’a pas été communiqué aux représentants légaux des victimes car, conformément  

 24  aux règles, nous ne devons notifier que les documents publics. Aucune disposition  

 25  contraire n’avait été donnée. 
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  1  En ce qui concerne le document qui a été déposé le 23, ce document a en fait été  

  2  notifié aux représentants légaux des victimes. Dès qu’on a entendu parler du  

  3  problème qui s’est posé, nous avons effectué les vérifications de notre système, notre  

  4  système de notifications pour voir ce qui n’allait pas. Aujourd'hui, je peux vous dire  

  5  qu’il semble que le document a été notifié, qu’il a donc quitté le système de CMS.  

  6  Peut-être que, pour des raisons techniques, ce document n’est-il pas arrivé à  

  7  destination.  

  8  C’est un point sur lequel nous allons mener des enquêtes. On va voir au niveau de  

  9  nos services techniques afin de voir ce qui s’est passé. Mais le document a été  

 10  effectivement notifié aux personnes concernées. Je vous remercie. 

 11  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie,  

 12  monsieur Uros, représentant du Greffe.  

 13  Madame Bapita, avant votre intervention, je crois qu’il est clair que M. Walleyn et  

 14  vous-même devez avoir l’opportunité, avant de répondre, de consulter ce  

 15  document. Il ne fait aucun doute à cela ; 

 16  En ce qui concerne le fait malheureux que vous n’ayez pas vu le document à ce jour,  

 17  nous allons demander au Greffe de mener des enquêtes pour savoir ce qui s’est  

 18  passé en ce qui concerne la version publique que vous auriez dû recevoir et qui  

 19  semble avoir quitté la boite à lettres électronique du CMS. Nous allons donc essayer  

 20  de voir quels sont les problèmes techniques qui se sont posés.  

 21  En ce qui concerne le dépôt de documents privés que le Procureur avait l’intention  

 22  que vous receviez, nous allons également souligner le fait que cela doit être un des  

 23  points que nous devrons inclure dans notre décision et qui porte sur la modalité de  

 24  participation des victimes.  

 25  Le Greffier d’audience a identifié à juste titre que le Greffe a suivi les décisions  
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  1  précédentes rendues par la Chambre sur cette question et cela a soulevé la question  

  2  pour la Chambre de régler ce type de questions. C’est dommage que les  

  3  représentants légaux des victimes, comme vous l’avez mentionné, aient souffert du  

  4  fait que… (sic) appliquer des modalités précédentes de participation avant que la  

  5  Chambre elle-même n’ait décidé des modalités de participation à appliquer. 

  6  Très bien. 

  7  Est-ce qu’on peut voir comment nous allons procéder ce matin ? Ce qu’il y a, c’est  

  8  qu’on va vous donner la possibilité de lire le document ou, alors, on va écouter  

  9  d’autres suggestions pendantes, à l’exception de vous et de M. Walleyn. Et nous  

 10  allons suspendre avant que vous ne puissiez répondre de telle sorte que vous  

 11  puissiez avoir une opportunité de consulter nos documents avant de saisir à  

 12  nouveau la Chambre. 

 13  M. WALLEYN : Je vous remercie, monsieur le Président.  

 14  En fait, hier soir, on a eu la possibilité de lire le document parce que, même dans  

 15  l’après-midi, on a essayé de le rechercher sur le site internet. Ce n’était pas possible  

 16  de le faire. Mais, dans la soirée, nous avons été en mesure d’avoir accès à ce  

 17  document. 

 18  Nous sommes donc prêts à y répondre si vous nous donnez dix minutes pour faire  

 19  des commentaires. 

 20  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur Walleyn,  

 21  après consultation avec mes confrères, nous allons écouter les arguments des autres  

 22  parties et autres participants en salle d’audience. On va vous accorder dix à quinze  

 23  minutes pour que vous considérer le document, que vous puissiez discuter de la  

 24  situation entre vous avant d’intervenir. C’est ce que nous allons faire. 

 25  M. WALLEYN : Je vous remercie. 
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  1  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie de  

  2  soulever la question.  

  3  M. WALLEYN : Très bien. 

  4  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur Bulmer ? 

  5  M. BULMER (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, monsieur le Président, de  

  6  me donner l’opportunité de répondre aux points qui ont été mentionnés ce matin. Il  

  7  y a deux domaines que je voudrais soulever ce matin et je serai très très bref. 

  8  Le premier point, monsieur le Président, c’est en réponse au point non (sic)  

  9  mentionné au paragraphe 8 du document du Procureur, en date du 19 octobre. J’ai  

 10  essayé de paraphraser ce qui a été dit, notamment « les représentants légaux  

 11  devraient se limiter à interroger les témoins, simplement conformément à la  

 12  règle 91, alinéa 3, simplement pour des questions qui ont trait aux réparations ». 

 13  J’ai quatre commentaires à ce sujet.  

 14  La question de savoir si les représentants légaux peuvent intervenir outre les  

 15  questions de réparation, je peux dire que c’est quelque chose à discuter ; il faudrait  

 16  avoir en fait des faits pour pouvoir se pencher. Parce que, quand on parle de  

 17  réparations tel que cela est déterminé, il est facile de pouvoir se prononcer là- 

 18  dessus. Mais je crois qu’il faudrait qu’on fonctionne au cas par cas. Le Bureau du  

 19  Procureur estime que les représentants légaux devraient avoir la possibilité de poser  

 20  des questions conformément à l’article 91,3, mais il faut le voir dans le contexte de la  

 21  norme 56, c’est-à-dire poser des questions qui ont trait à la réparation.  

 22  De manière plus générale, je dirais que, conformément à ce que j’ai dit hier, ce  

 23  n’était pas l’intention du Bureau du Procureur de limiter essentiellement la  

 24  participation à la question de réparation. Pour le Bureau du Procureur,  

 25  conformément à la mise en œuvre de la règle 91-3, en dehors des questions de  
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  1  réparation, l’intervention de ses représentants devrait se faire au cas par cas et voir  

  2  quels sont les intérêts personnels qui sont en jeu. Et que cela ne chevauche pas avec  

  3  les fonctions du Procureur.  

  4  Point final, et qui a trait à ce que j’ai dit hier, je pense que le Bureau du Procureur  

  5  voit… défend l’idée selon laquelle le respect de la règle 91-3 doit se faire  

  6  conformément aux décisions rendues précédemment par la Chambre d’appel. Il  

  7  faudrait en fait tenir compte des intérêts personnels en jeu.  

  8  C’est ce que le Procureur voulait faire valoir ce matin. J’espère que c’est très clair. 

  9  L’autre point que le Procureur voulait faire valoir également repose sur les critères,  

 10  conformément à la règle 90 qui traite de la représentation légale commune. J’ai  

 11  quelques points très brefs à dire sur cette question. 

 12  Pour nous, voici les critères qu’il faudrait prendre en considération, en dehors des  

 13  critères que déterminera la Chambre. Car le concept de représentation légale  

 14  commune, conformément à la règle 90…  

 15  Le Bureau du Procureur détermine trois critères, notamment le critère de langue  

 16  commune, le critère de type d’actions qui ont provoqué le préjudice et,  

 17  troisièmement, le critère d’appartenance géographique des victimes.  

 18  Merci, monsieur le Président, de donner la possibilité au Bureau du Procureur de  

 19  s’exprimer sur ces questions. 

 20  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

 21  infiniment, monsieur Bulmer. 

 22  Maître Biju-Duval, avez-vous autre chose à ajouter sur les questions qui ont été  

 23  abordées hier ? 

 24  M. BIJU-DUVAL : Merci, monsieur le Président. Je souhaiterais peut-être revenir  

 25  sur un point qu’est la question de savoir si les victimes et leurs représentants légaux  
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  1  peuvent, au cours du procès d’examen des charges, procès pénal, peuvent présenter  

  2  des éléments de preuve. La question a été évoquée par la Chambre de savoir si les  

  3  victimes pouvaient présenter des témoins, en particulier à l’examen de la règle 91-3.  

  4  La question de la mise en œuvre de la règle 91-3, l’interrogatoire d’un témoin : est-il  

  5  possible qu’il s’agisse d’un témoin présenté par les victimes elles-mêmes ? 

  6  Sur ce point, la Défense rejoint la position du Procureur et souhaite souligner  

  7  quelques points. 

  8  Premier point : la règle 91-3 ne prévoit pas la possibilité pour les victimes de citer  

  9  des témoins. Cette règle 91-3 doit être examinée à la lumière des autres dispositions  

 10  du Statut qui précise, qui confirme que les victimes et les représentants légaux ne  

 11  sont pas considérés comme des parties. Le Statut et le Règlement de procédure et de  

 12  preuve disposent de manière claire que seules les parties peuvent présenter des  

 13  éléments de preuve et, en particulier, présenter des témoins lors du procès visant à  

 14  l’établissement des responsabilités. Simplement pour mémoire, je citerai l’article 64- 

 15  6, 64-8,b, 64-9,69-3, la règle 140-2 : toutes ces dispositions confirment que seules les  

 16  parties, c’est-à-dire l’Accusation, le Procureur et la Défense peuvent présenter des  

 17  témoins, présenter des éléments de preuve lors du procès visant à l’établissement  

 18  des charges. 

 19  Par conséquent, la Défense est d’avis que les victimes, au cours de cette phase du  

 20  procès, ne disposent pas de la possibilité de présenter des témoins visant à  

 21  l’établissement des faits et même visant à l’évaluation du préjudice. 

 22  Ceci étant dit, et je le rappelle encore une fois, cette possibilité de présenter des  

 23  témoins leur sera ouverte, offerte pleinement dans la deuxième phase du procès,  

 24  éventuelle, lors de l’audience consacrée aux réparations, consécutivement à  

 25  l’éventuel verdict de culpabilité. 
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  1  C’est le point sur lequel nous souhaitions revenir et insister parce qu’il nous parait  

  2  qu’autoriser, aux côtés du Procureur, les victimes et leurs représentants légaux à  

  3  présenter des éléments de preuve au cours de la première phase du procès, ne  

  4  pourrait que semer une certaine confusion dans le déroulement de la procédure.  

  5  Sans pour autant faire l’économie de la deuxième phase. C’est ma dernière  

  6  observation : je pense que nous devrions avoir conscience que, de toutes façons, il y  

  7  aura, en cas de verdict de culpabilité, une audience supplémentaire sur la question  

  8  des réparations. 

  9  Pourquoi ? parce que certaines victimes n’auront formulé que des demandes de  

 10  réparation et non pas des demandes de participation. Pour ces victimes qui n’auront  

 11  formulé que des demandes de réparation, il n’y aura que la possibilité de s’exprimer  

 12  lors de cette demande, lors de cette audience consacrée aux réparations. Par  

 13  conséquent, il ne faut pas espérer que fusionner la procédure de réparation et la  

 14  procédure pénale proprement dite permettra de gagner du temps. De toute façon, et  

 15  pour les victimes qui n’auront saisi la Cour que d’une demande de réparation, il y  

 16  aura nécessairement, en cas de verdict de culpabilité, une audience sur les  

 17  réparations. 

 18  Nous souhaitions revenir sur ce point pour que les choses soient claires. 

 19  Sur la question du regroupement des victimes, la Défense n’a pas grand-chose à  

 20  ajouter. Il nous semble que le critère fondamental qui permettrait de déterminer, de  

 21  délimiter, de constituer des groupes, quelles que soient les affaires qui seront  

 22  soumises à la Cour pénale internationale, ce pourrait être la question du crime  

 23  concerné.  

 24  C’est une remarque générale : dans l’affaire qui nous occupe, les incriminations sont  

 25  limitées ; il y aura d’autres affaires, il y en a déjà une autre où de multiples  
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  1  incriminations sont retenues. Il paraît clair que l’on peut déterminer des groupes de  

  2  victimes en fonction du crime concerné. Cela nous parait être le critère principal qui  

  3  pourra être retenu. 

  4  La conclusion pour ce qui concerne nos affaires, c’est qu’effectivement, il ne nous  

  5  apparaît pas utile et nécessaire qu’un grand nombre de groupes distincts soit  

  6  constitué. Le crime, les crimes sont limités dans leur délimitation juridique, c’est la  

  7  question de l’enrôlement, de la conscription d’enfants de moins de 15 ans et de leur  

  8  participation aux hostilités. Les victimes, compte tenu des incriminations, relèvent  

  9  toutes pour l’essentiel, il nous semble, d’un même groupe, même si ensuite on peut  

 10  peut-être distinguer en fonction du type d’activité, du type d’action, comme l’a  

 11  suggéré M. le Procureur à l’instant. 

 12  Voilà, monsieur le Président, ce que nous souhaitions ajouter. 

 13  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup.  

 14  Monsieur Preira, je voudrais, par excès de prudence peut-être, vérifier que vous  

 15  n’avez rien à ajouter à ce stade ? 

 16  M. PREIRA : Pour le moment, je n’ai aucune observation à faire. Merci beaucoup. 

 17  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Madame  

 18  Pellet [prononcez Pellète] ? 

 19  MME PELLET (interprétation de l’anglais) : Cela dépend dans quelle langue vous  

 20  parlez. 

 21  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vais rester  

 22  Britannique et vous appeler [Pellète] ! 

 23  Madame Pellet, jusqu’à maintenant, puisqu’il s’agit d’une question de victimes,  

 24  nous ne vous avons pas demandé si vous vouliez intervenir. En particulier sur la  

 25  règle 85. Avant de vous prier de répondre à cela, je vous invite à rester debout et  
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  1  j’indiquerai à la Défense que, pour le moment, nous n’avons rien entendu sur cette  

  2  question. Donc, avant d’interrompre la séance, je voudrais savoir si la Défense a une  

  3  contribution à faire sur la règle 85. Madame Pellet ? 

  4  MME PELLET : Merci, monsieur le Président. À ce point des débats, le Bureau du  

  5  conseil public pourrait vous soumettre des observations sur les points abordés.  

  6  Simplement, comme vous l’avez noté, le conseil principal est absente du siège de la  

  7  Cour pour cause de maladie. Si vous le souhaitez, nous pourrions vous  

  8  communiquer par écrit des commentaires dans le courant de la semaine prochaine.  

  9  Merci, monsieur le Président. 

 10  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je suis vraiment  

 11  désolé d’entendre cela, madame Pellet. Je suis sûr que mes collègues du prétoire le  

 12  sont également. Cela vous aiderait-il que nous vous permettions de faire vos  

 13  contributions par écrit ? Avec certains délais ? 

 14  MME PELLET : Oui, la semaine prochaine, nous pourrions vous soumettre les  

 15  observations du conseil public. 

 16  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci. Est-il réaliste  

 17  de vous demander de le faire avant la fin de la semaine prochaine ? Pour 4 heures,  

 18  vendredi ? Parfait. 

 19  Monsieur Biju-Duval ? 

 20  M. BIJU-DUVAL : Merci, monsieur le Président. En ce qui concerne les critères de la  

 21  règle 85. 

 22  Première observation : le préjudice doit être relié à un crime relevant de la  

 23  compétence de la Cour. S’agissant de ce concept es condition de la compétence,  

 24  cette question doit être examinée au stade actuel de la procédure. Autrement dit, ce  

 25  qui doit être examiné, c’est : quels sont les crimes qui sont de la compétence,  
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  1  aujourd'hui, de la Chambre de première instance, dans l’affaire qui nous concerne ?  

  2  La réponse a été donnée par la Chambre préliminaire dans la décision de  

  3  confirmation des charges, qui est venue de manière précise délimiter les charges  

  4  retenues contre l’accusé. Cette délimitation, en particulier, est temporelle : les  

  5  charges, les crimes retenus contre l’accusé sont uniquement des crimes commis  

  6  pendant une période strictement définie, délimitée par la Chambre de première  

  7  instance dans la décision de confirmation des charges. 

  8  Donc la première vérification à faire, c’est que le préjudice invoqué par les victimes  

  9  est relié à une action, à un agissement imputable – enfin – imputé à l’accusé pendant  

 10  les périodes retenues par la Chambre préliminaire dans sa décision de confirmation  

 11  des charges. C’est la première observation sur la notion de crime relevant de la  

 12  compétence de la Cour.  

 13  Ensuite, la question évidemment importante est la question du lien de causalité.  

 14  Quelles sont les personnes qui peuvent alléguer un préjudice direct lié à un  

 15  agissement imputé à l’accusé pendant les périodes déterminées par la Chambre  

 16  préliminaire ? 

 17  Sur ce point, nous ne sommes pas loin, la Défense n’est pas très éloignée de la  

 18  position déjà adoptée par la Chambre préliminaire. Peuvent prétendre au statut de  

 19  victime, à notre sens, naturellement les enfants qui auraient été victimes directes des  

 20  crimes reprochés à l’accusé. Premier point qui ne pose pas de difficulté. 

 21  Jusqu’où peut-on élargir le cercle de ces victimes ? Il nous paraît légitime d’élargir  

 22  ce cercle aux parents, père et mère, de l’enfant concerné. Au-delà, cela nous paraît  

 23  trop indirect pour que l’on puisse l’élargir encore. Au-delà, c’est-à-dire au-delà de  

 24  ce cercle familial immédiat, père et mère. Car si l’on élargit ainsi le cercle, il sera très  

 25  difficile de fixer une limite. Je crois que la notion de préjudice direct, l’exigence de 
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  1  ce lien de causalité directe permet de limiter ce cercle aux enfants concernés et à  

  2  leurs parents. 

  3  Reste l’hypothèse qui sera probablement assez rare, mais qui a pu se produire,  

  4  qui est envisagée et qui a été envisagée par la Chambre préliminaire, reste le cas  

  5  des personnes qui auraient subi un préjudice lorsqu’elles ont tenté de s’opposer à  

  6  un enrôlement ou lorsqu’elles ont tenté de venir en aide à telle ou telle victime  

  7  directe. Sur ce point, la Défense peut aussi considérer qu’il peut y avoir, à  

  8  examiner au cas par cas, un lien direct entre le crime supposé et le préjudice  

  9  allégué.  

 10  Voilà la position de la Défense sur la question des critères de la règle 85 : donc  

 11  s’assurer que les crimes entrent bien dans les délimitations temporelles posées  

 12  par la Division de confirmation des charges, s’assurer que les victimes justifient  

 13  être soit directement des enfants concernés, soit leurs parents, père et mère, soit  

 14  enfin, de manière exceptionnelle à examiner au cas par cas, des personnes qui  

 15  auraient été victimes d’un préjudice dans l’hypothèse où elles auraient tenté de  

 16  s’opposer à l’exécution du crime. 

 17  Voilà, monsieur le Président, la position de la Défense sur cette question. 

 18  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup.  

 19  C’est très clair. 

 20  Madame Bapita, monsieur Walleyn, ce que nous proposons maintenant, c’est de  

 21  faire une interruption d’une demi-heure plutôt que de dix minutes ou d’un quart  

 22  d’heure, parce que, de toute façon, à 11 heures, nous devrons faire cette pause  

 23  d’une demi-heure pour donner une pause aux interprètes. Je propose donc une  

 24  longue pause maintenant. 

 25  Nous reprendrons donc à 11 heures 10 pour que vous ayez la possibilité 
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  1  d’examiner en détail tous les documents. Merci. 

  2  (L’audience, suspendue à 10 h 39, est reprise à 11 h 16).   

  3  MME L’HUISSIÈRE (interprétation de l’anglais) : Veuillez vous lever. 

  4  Asseyez-vous, je vous prie. 

  5  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Maître Walleyn,  

  6  avez-vous disposé de suffisamment de temps ? 

  7  M. WALLEYN (interprétation de l’anglais) : Oui, monsieur le Président. En vous  

  8  remerciant. 

  9  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Avant que vous ne  

 10  commenciez à nous présenter votre argumentation, j’aimerais indiquer aux autres parties  

 11  dans le prétoire qu’une des questions qui demandera une détermination de la part des  

 12  Juges, c’est la situation des victimes qui sont également des témoins. Apparemment,  

 13  d’après ce que nous voyons, il y a des considérations éventuellement séparées qui  

 14  s’appliquent aux victimes qui sont également témoins. Par conséquent, nous avons  

 15  l’intention de donner à chacun la possibilité de présenter ses argumentations, s’il le  

 16  considère approprié, sur cette question. J e ne veux pas vous forcer la main, monsieur  

 17  Walleyn : si vous pouvez le faire dès maintenant, très bien, mais, après le déjeuner,  

 18  lorsque nous reprendrons nos travaux, nous vous inviterons à apporter votre contribution  

 19  sur ce sujet.  

 20  M. WALLEYN : Monsieur le Juge, je suis prêt à répondre à votre question. 

 21  Pour nous, l’essentiel est qu’une règle soit rapidement fixée pour que les victimes, qui  

 22  sont effectivement également témoins, puissent tenir compte de la règle. Si la règle est  

 23  qu’un témoin peut après introduire une demande de réparation, alors, bien sûr, les  

 24  victimes peuvent éventuellement en tenir compte et participer, d’abord sans introduire  

 25  une demande de réparation, et introduire cette demande seulement après avoir déposé.  
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  1  C’est ce qui se passe très couramment dans des systèmes de droit civil, par exemple. 

  2  Inversement, il y a aussi des demandes de participation où certaines personnes nous ont  

  3  consultés, mais pour lesquelles nous n’avons pas encore introduit de demande de  

  4  participation. En effet, c’est important pour nous de savoir quelles sont les conséquences  

  5  de l’introduction d’une demande de participation, notamment pour ce point-là. 

  6  Nous apprécierions que la Chambre statue rapidement sur cette question pour que tout le  

  7  monde puisse s’y adapter. 

  8  Sur le fond, j’ai déjà donné ma position : je pense que rien n’interdit dans les textes  

  9  qu’une victime qui a introduit une demande de participation soit entendue sous serment.  

 10  Personnellement, je pense que cela pourrait être le cas pour une victime qui a introduit  

 11  une demande de réparation, mais je conçois aussi qu’entre les deux, il y a une gradation.  

 12  Ce sera à la Chambre de trancher cette question. 

 13  Par rapport aux observations du Bureau du Procureur dont nous avons pris connaissance  

 14  hier, j’ai noté dix petits points, d’une minute, je pense, que je vais brièvement vous  

 15  présenter ; 

 16  Point 1 : la confidentialité. Le Bureau du Procureur présente, le 19 octobre, des  

 17  observations intitulées « Confidentiel ». On nous dit « on ne pouvait pas s’imaginer que  

 18  ce document confidentiel ne serait pas communiqué aux représentants des victimes ; cela  

 19  m’étonne ! D’une part, parce que le Bureau du Procureur devrait quand même connaître  

 20  les décisions prises à ce sujet par la Chambre préliminaire ; d’autant plus que c’est le  

 21  Bureau du Procureur qui a soutenu cette règle. Dans ces mêmes conclusions du  

 22  19 octobre, au point 11, on demande au contraire de confirmer cette règle aussi à l’avenir  

 23  et de limiter l’accès aux représentants des victimes aux seuls documents publics. Là, je  

 24  suis un peu étonné. 

 25  J’estime important, si les victimes doivent pouvoir participer à la procédure, que la  
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  1  moindre des choses est d’avoir accès aux documents de la procédure ; s’il y a des  

  2  problèmes de confidentialité, ce sont des problèmes qu’il faut régler au cas par cas.  

  3  Certains documents, il est dangereux de les communiquer à la Défense ; certains  

  4  documents, il peut être dangereux de les communiquer aux représentants des victimes ;  

  5  certains autres documents peuvent être communiqués aux conseils des uns et des autres  

  6  mais pas aux parties qui risquent de les divulguer. C’est une question à trancher au cas par  

  7  cas. En tout cas, nous nous opposons à une règle générale imposant que des documents  

  8  confidentiels ne nous soient pas communiqués. 

  9  Point 2. Je pense que cet incident est quand même révélateur du fait, dont nous avons déjà  

 10  débattu, qu’en effet, les victimes participant à la procédure ont un rôle spécifique et  

 11  nécessaire, et que ce n’est pas le Bureau du Procureur qui défend les intérêts généraux,  

 12  les intérêts communs des victimes. Je pense que ceci en était une illustration flagrante.  

 13  Point 3 : sur le débat du statut des victimes aux différentes phases de la procédure ?  

 14  Simples participants, parties à part entière ? Nous constatons que la Défense est  

 15  finalement plus proche de la position des victimes que le Bureau du Procureur. Encore  

 16  une fois, nous nous en étonnons. 

 17  Nous constatons que, pour la Défense, il s’agit d’une évidence qu’une victime qui  

 18  introduit une demande de réparation devienne partie à la cause alors que, pour le Bureau  

 19  du Procureur, nous ne sommes jamais partie à la cause, même pas si cette cause porte sur  

 20  la réparation qui nous est due. 

 21  Point 4 : les victimes peuvent présenter leurs vues et préoccupations. Pour le Bureau du  

 22  Procureur, ceci – vous l’avez déjà souligné, monsieur le Président –, ceci devrait être  

 23  réduit à des vues et préoccupations uniquement sur des questions de réparation et,  

 24  éventuellement, sur des questions de protection. Je pense que c’est une incompréhension  

 25  fondamentale du rôle des victimes dans la procédure ; 
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  1  Certes, le rôle des victimes n’est pas de prouver quoi que ce soit. C’est le rôle du  

  2  Procureur de prouver les accusations qu’il a formulées à charge de l’accusé ; mais ce n’est  

  3  pas pour cela que les victimes ne peuvent pas avoir des vues sur ce qui se passe ici, des  

  4  vues aussi qui vont bien au-delà de leurs réparations ou de leur intérêt financier, restreint,  

  5  ou de leur protection. En effet, si un groupe de victimes estime, par exemple, que l’accusé  

  6  est innocent, je pense que la Cour peut entendre ce point de vue des victimes. Et  

  7  inversement également. 

  8  Certes, en effet, la distinction est que nous ne devons pas prouver nos vues et  

  9  préoccupations.  

 10  Point 5 : si les victimes peuvent participer, si les victimes ont accès à certains documents,  

 11  si les victimes peuvent être autorisées à interroger des témoins, ce n’est évidemment pas  

 12  uniquement parce que les victimes peuvent introduire des demandes de réparation, mais  

 13  c’est parce que les victimes ont des droits qui sont internationalement connus. L’un de  

 14  ces droits est celui de connaître la vérité ; c’est de connaître la vérité ! C’est un droit  

 15  garanti par les principes fondamentaux et directives des Nations Unies : les victimes et  

 16  leurs représentants devraient être habilités à rechercher et à obtenir des informations sur  

 17  les causes qui ont conduit à leur victimisation et sur les causes et conditions propres aux  

 18  violences flagrantes du droit international du droit de l’Homme et aux violations graves  

 19  du droit international humanitaire, et avoir le droit d’apprendre la vérité sur ces  

 20  violations.  

 21  Si nous désirons poser éventuellement poser certaines questions à des témoins, ce n’est  

 22  pas pour prouver nécessairement notre préjudice et ce n’est certainement pas pour  

 23  prouver la culpabilité ou l’innocence de l’accusé, mais c’est simplement pour connaître la  

 24  vérité. Ce droit-là est un droit que je ne retrouve pas dans les préoccupations du Bureau  

 25  du Procureur. 
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  1  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Vous avez fait  

  2  référence aux principes et aux directives des Nations Unies en ce qui concerne le droit des  

  3  victimes à connaître la vérité. Je vous demanderais d’être plus précis ou dès maintenant ou  

  4  par le biais d’une note écrite. 

  5  Pouvez-vous, par exemple, citer le chapitre, les références exactes ? 

  6  M. WALLEYN : Il s’agit du principe n° 10.24, monsieur le Président. 

  7  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup. Je  

  8  voulais m’assurer que vous ne feriez pas simplement une déclaration générale. 

  9  M. WALLEYN (interprétation de l’anglais) : Ce droit de vérité, c’est pour cela qu’il y a  

 10  aussi besoin de communication de certains documents. Le Bureau du Procureur estime  

 11  que le droit des victimes – et je suis d’accord que c’est le seul droit qui est garanti par les  

 12  textes – d’avoir accès aux documents qui seront soumis à la Cour à titre de preuve. Pour  

 13  le Bureau du Procureur, c’est le maximum que les victimes devraient pouvoir demander  

 14  ou obtenir ; et c’est presque à contre gré.  

 15  Nous regrettons que l’attitude du Procureur n’est pas, au contraire, de dire : nous avons  

 16  un devoir de divulgation à la Défense de tout ce qui peut éventuellement être dans  

 17  l’intérêt de la Défense. Même si ce n’est pas inscrit texto dans les textes fondateurs de la  

 18  Cour, je considère que le Bureau du Procureur a aussi un devoir de communiquer aux  

 19  victimes des informations qui concernent directement des victimes. Je pense, par  

 20  exemple, à des éléments que l’enquête peut relever, qui n’ont pas nécessairement une  

 21  valeur de preuve par rapport à l’accusation, mais qui peuvent nous intéresser directement.  

 22  Par exemple, si l’on sait à quel endroit précis le fils de la victime n°3 est enterré, il est  

 23  important pour nous de le savoir, même si cela n’a aucune importance pour le débat sur la  

 24  culpabilité.  

 25  Si l’on découvre que M. Lubanga possède des avoirs dans une banque en Belgique, pour  
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  1  les victimes qui ont introduit des demandes de réparation, c’est un élément qui nous  

  2  intéresse, même si cela n’a rien à voir avec le débat sur la culpabilité. Et là, je ne sais pas  

  3  si la Cour peut obliger le Bureau du Procureur, mais j’adresse une demande au Bureau du  

  4  Procureur d’assumer cette obligation morale de communiquer, non seulement en temps  

  5  utile et pas au moment nécessairement où l’on présente la preuve à la Cour, de  

  6  communiquer en temps utile le dossier qui est présenté à la Cour mais aussi des éléments  

  7  qui n’intéressent peut-être pas la Cour à ce stade-là de la procédure, mais qui peuvent  

  8  intéresser les victimes.  

  9  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Cela a un impact sur  

 10  notre décision en ce qui concerne le protocole de la Cour électronique. Si vous avez  

 11  raison, effectivement, il y a une obligation de divulgation séparée pour le Procureur en ce  

 12  qui concerne les victimes qui participent à la procédure. Le Bureau du Procureur devra  

 13  garantir que tous les documents pertinents pour les victimes individuelles soient transmis  

 14  à ces victimes participantes. 

 15  M. WALLEYN : Cette obligation est évidente, même si elle n’est pas inscrite dans les  

 16  textes. Je conçois que ce n’est pas une obligation légale inscrite dans les textes, mais  

 17  peut-être que la Cour pourrait imposer cette obligation. 

 18  La même chose quand nous voulons interroger des témoins présentés par l’Accusation ou  

 19  la Défense, notre but – j’insiste – ne sera jamais de prouver l’innocence ou la culpabilité,  

 20  mais notre but est de connaître la vérité sur ce qui s’est passé et toute la vérité. 

 21  Point 7 : pour ce qui concerne la possibilité pour les victimes de présenter des preuves. Là  

 22  aussi, je constate que la Défense est plus proche de nous que le Procureur puisque la  

 23  Défense admet au moins que, dans une phase spécifique de la procédure où l’on discute  

 24  réparation, les victimes demanderesses doivent évidemment pouvoir prouver leur  

 25  préjudice et donc, le cas échéant, présenter des preuves, des documents, mais aussi des  
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  1  témoignages.  

  2  Dans la soumission du Procureur, je constate ou, du moins, je le comprends ainsi, qu’il y a  

  3  même une opposition générale à ce que des victimes appellent des témoins à la barre. On  

  4  ne pourrait donc pas appeler à la barre le médecin ou le psychologue qui s’est occupé d’un  

  5  de nos clients, ou le professeur d’un des enfants, ou un responsable de l’institution qui a  

  6  accueilli ces enfants. Non, cela, il n’y a que le Procureur qui pourrait le présenter alors que  

  7  ce sont des éléments directement utiles pour la réparation. 

  8  Je crois qu’effectivement, les victimes, dans le cadre d’une demande de réparation,  

  9  doivent avoir le droit d’appeler elles-mêmes des témoins. À la Cour de décider à quel  

 10  moment. Si, effectivement, vous décidez d’appliquer une procédure mixte sur base de la  

 11  norme 56, à vous de décider si ces témoins peuvent être appelés seulement après la  

 12  condamnation ou déjà avant ; cela nous laisse indifférents. 

 13  Point 8 : la position du Bureau du Procureur sur la norme 24-2. 

 14  Le Procureur propose tout simplement de changer la norme. Pour ce procès précis, en tout  

 15  cas, la norme prévoit en effet que nous avons le droit de répondre à toute soumission des  

 16  parties. La proposition du Procureur… Sauf en effet, dit la norme, si la Cour, dans des  

 17  circonstances exceptionnelles, décide le contraire. La proposition du Procureur est  

 18  d’inverser la règle et de dire : pour ce procès-ci, en général, interdiction de répondre sauf  

 19  si la Cour vous y autorise.  

 20  C’est tout simplement une modification de la norme proposée. D’une part, cela nous  

 21  étonne ; d’autre part, on pense que ce n’est pas dans le cadre d’un procès spécifique  

 22  qu’on peu le faire. 

 23  Point 9 : sur l’application, les victimes ont exactement les mêmes droits que les autres  

 24  parties pour présenter des preuves, interroger des témoins, etc. Si, en effet, on joint les  

 25  deux phases de la procédure, il ne faudrait pas que, du coup, ces droits aux victimes  
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  1  disparaissent, quitte à ce que la Cour trouve une façon d’organiser cela pratiquement.  

  2  J’imagine qu’on pourrait avoir l’audition d’un témoin, une contre-audition par la Défense  

  3  pendant un jour, deux jours, etc. et qu’alors, on accorde un temps spécifique au  

  4  représentant des victimes, s’il le désire, pour interroger ce témoin sur le préjudice qui a été  

  5  occasionné. C’est quelque chose qu’il appartiendra à la Cour d’organiser, mais nous  

  6  sommes pour une telle procédure du moment qu’elle n’ait pas pour effet de réduire nos  

  7  droits. 

  8  Dernier point : il concerne la règle 85. Évidemment, nous sommes mal placés pour donner  

  9  des avis sur cette question parce que les victimes qui ont déjà été autorisées à participer à  

 10  la procédure sont en effet soit des enfants qui ont été recrutés par l’UPC avant l’âge de  

 11  15 ans, soit les parents, soit – là, en effet, la décision de la Chambre préliminaire était un  

 12  peu plus large que ce que propose la Défense –, soit des personnes qui de facto  

 13  assumaient l’éducation de l’enfant en question au moment où il a été recruté. 

 14  La seule chose que nous demandons par rapport à d’autres victimes qui seraient  

 15  éventuellement admises sur d’autres bases, c’est encore une fois que la décision soit prise  

 16  rapidement. Ce seront éventuellement des victimes qui ont des intérêts opposés aux  

 17  nôtres. C’est donc dans l’intérêt de tout le monde que cette question soit tranchée au plus  

 18  vite. 

 19  Je vous remercie, monsieur le Président. 

 20  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup,  

 21  maître Walleyn. Nous vous remercions également pour avoir soigneusement expliqué  

 22  quelle était la situation en ce qui concerne le dossier déposé, que vous avez pu voir,  

 23  effectivement, mais uniquement tard hier soir.  

 24  Madame Bapita, avez-vous quelque chose à ajouter ? 

 25  MME BAPITA BUYANGANDU : Oui, Monsieur le Président. Je vais juste ajouter un  
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  1  point qui a fait l’objet de l’intervention de Me Biju-Duval, hier soir, au sujet des  

  2  déclarations liminaires et finales, qui a été repris cet avant-midi par le Bureau du  

  3  Procureur et souligné par Me Walleyn, mais pour lequel, j’aimerais insister sur un point  

  4  dont je pense, après l’avoir entendu, qu’il n’a pas été suffisamment appuyé. Il s’agit,  

  5  Monsieur le Président, d’après ce que Me Biju-Duval hier a soutenu, que nulle part les  

  6  textes ne prévoient la déclaration finale, à la fin d’une audience, pour le compte de  

  7  victimes. Seule n’est prévue qu’une déclaration liminaire. Nous sommes d’avis contraire  

  8  pour dire -et il a insisté, tout en faisant le tour des différents textes internationaux qui  

  9  régissent la Cour pénale internationale- pour dire « nulle part, c’est mentionné », mais  

 10  nous sommes de ceux-là qui pensons que ce qui n’est pas prévu, dès lors qu’il rencontre le  

 11  bon sens et l’équité, peut être retenu. 

 12  Vous avez suivi ce matin Me Walleyn vous dire : nous n’avons pas la même mission que  

 13  le Procureur. Que ce soit durant la période de procédure de culpabilité ou durant la  

 14  période de procédure de réparation, chacune des parties dans la salle et chaque participant  

 15  est attentif à suivre tout ce qui se dit et à suivre les divers éléments de preuve présentés.  

 16  Nous sommes mieux placés, pour avoir subi ces préjudices, après avoir pris connaissance  

 17  des éléments de preuve du dossier, après avoir vu comment la Défense contre-interroge,  

 18  après avoir vu comment l’Accusation présente des éléments de preuve pour vous dire, des  

 19  éléments qui mettent d’accord l’Accusation et la Défense, lequel nous réconforte le plus. 

 20  La seule opportunité que nous avons à pouvoir le démontrer et le souligner, ne peut être  

 21  qu’à la fin de l’audience par une déclaration finale. Mais dire aujourd'hui : vous n’avez le  

 22  droit que de faire une déclaration liminaire et pas finale, c’est indirectement accepter que  

 23  nos droits à déposer nos vues et observations puissent être limitées qu’à la phase  

 24  liminaire. Or nous avons eu à le suivre à l’audience de confirmation des charges ; nous  

 25  avons eu à faire des dépositions liminaires et, à la fin, on a eu également à faire des  
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  1  dépositions finales.  

  2  Et quelle en était la conséquence ? Les éléments de preuve, certains éléments qui ont mis  

  3  d’accord le Procureur et la Défense, la manière dont le Procureur les a exploités n’a pas  

  4  été la même que nous l’avons fait pour avoir subi. 

  5  Je donne un exemple bête. Parmi les cartes d’entraînement présentées comme éléments de  

  6  preuve par le Procureur, parmi les camps d’entraînement et les camps des hostilités, nous  

  7  avons pu situer la présence de notre victime dans ce parcours d’entraînement et dans le  

  8  champ de bataille, chose que le Procureur n’a pas faite.  

  9  Ce qui revient à dire qu’il n’est pas obligé d’exploiter ces éléments de preuve qui mettent  

 10  d’accord les deux parties de la même manière que nous pouvons le faire. À la différence  

 11  que nous avons subi, ce qui fait l’objet du débat d’aujourd'hui. 

 12  Et nous sommes les mieux placés pour vous dire de tout ce qui s’est rencontré entre les  

 13  deux parties, la victime xyz se retrouve dans telle situation (sic). 

 14  Alors, aujourd'hui, nous refusons le droit de pouvoir présenter nos vues et observations à  

 15  la fin, après avoir écouté toutes les deux parties et examiné, trié et retenu des éléments de  

 16  preuve qui mettent d’accord les deux parties, quelque part, c’est violer le droit des  

 17  victimes à ne pas présenter nos vues et observations. 

 18  Ainsi, monsieur le Président, j’insiste pour demander, bien que cela ne soit pas prévu, que  

 19  la déclaration finale soit quand même accordée aux victimes à la fin des audiences, pour  

 20  des raisons que j’ai évoquées. 

 21  Je vous remercie. 

 22  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup,  

 23  madame Bapita. 

 24  Maître Withopf, pour ce qui est des victimes, finalement, après le déjeuner, nous vous  

 25  donnerons la possibilité à vous, à M. Bulmer, à Me Biju-Duval également, la possibilité  
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  1  de revenir sur cette question des victimes qui sont en même temps des témoins. Mais nous  

  2  allons laisser de côté cette question pour le moment. 

  3  Autre question à l’ordre du jour : l’instruction des témoins experts. Votre équipe souhaite  

  4  peut-être intervenir la première sur ce point ? Qui va présenter les arguments du Procureur  

  5  sur ce point ? 

  6  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, c’est moi qui vais  

  7  présenter les arguments. 

  8  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Vous avez la parole. 

  9  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je vais présenter la procédure à adopter pour  

 10  instruire les victimes témoins ou les témoins experts, plus précisément.  

 11  Est-ce qu’il faut donner des instructions séparées ou conjointes ? 

 12  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Désolé d’intervenir  

 13  dès maintenant, mais est-ce que vous pourriez faire en sorte que vous et vos collègues,  

 14  vous traitiez directement de ce qui me semble une question un petit peu à l’arrière-plan de  

 15  cette question formelle ? Je veux dire par là que, lorsqu’on donne des instructions à un  

 16  expert – cela dépend naturellement toujours des circonstances –, mais le processus  

 17  d’instruction peut impliquer que l’on révèle l’une ou l’autre chose. D’abord, quelque  

 18  chose qu’une partie considère, prend en considération mais qui n’a pas encore été  

 19  tranchée, dont on ne sait pas si ce sera effectivement retenu au cours du procès ou non.  

 20  Alors la question qui se pose est donc de savoir si, dans le processus d’instructions  

 21  conjointes d’un expert, il faut révéler des lignes d’enquête que l’on envisage, mais qui  

 22  n’ont pas encore été clairement déterminées. C’est ma première question. 

 23  Deuxième question. Le procédé ou plutôt le processus d’instructions peut révéler une  

 24  ligne sur une question qui va effectivement être utilisée pendant le procès. Ce peut être  

 25  une ligne d’argumentation, un domaine qui va effectivement être développé au cours du  
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  1  procès. Ma deuxième question est donc la suivante : une fois qu’une décision définitive a  

  2  été prise d’utiliser cette ligne d’argumentation, cet élément de preuve, est-ce que les  

  3  parties ou les participants sont contraints de révéler, dans la procédure d’instruction de  

  4  l’expert, cette ligne d’argumentation ou cet élément de preuve ?  

  5  Il me semble que ces deux questions sont fondamentales pour ce sujet précis. Je vous  

  6  inviterai donc à répondre à ces deux questions pendant votre intervention. 

  7  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Merci, monsieur le Président. C’est  

  8  effectivement le dilemme qui se pose à nous. Voilà pourquoi, dans notre écriture, nous ne  

  9  sommes entrés dans le détail de cela.  

 10  Il faudra donc que je revienne sur les questions qui ont été posées. 

 11  Je me limiterai à évoquer notre dossier déposé le 29 mars, paragraphe 7-8 à 12 et notre  

 12  document du 12 septembre 2007, en particulier les paragraphes 2 et 4. Je vais évoquer la  

 13  situation concrète, mais je pense qu’avant cela, il faut faire des observations générales  

 14  bien que limitées. 

 15  La norme 54 prévoit donc que, dans l’intérêt de la justice, pour la procédure, on peut  

 16  donner des ordonnances d’instruire séparément les participants et les témoins experts. La  

 17  Cour peut également désigner des témoins experts ; c’est une possibilité qui est prévue à  

 18  l’article 96-c), qui permet à la Chambre de demander la présentation de tous les éléments  

 19  de preuve qui sont considérés comme nécessaires pour déterminer la vérité. 

 20  La règle 97-2 confirme cela puisqu’elle permet la désignation d’experts pour l’évaluation  

 21  des réparations, mais également la règle 113 et la règle 135 qui permettent à la Cour de  

 22  désigner des experts. 

 23  L’instruction conjointe, monsieur le Président, madame et monsieur les Juges – et c’est  

 24  peut-être la raison, monsieur le Président, pour laquelle vous avez posé cette question  

 25  précédemment –, c’est un élément nouveau en matière de justice internationale. Nous  
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  1  avons effectué des recherches au TPIY et au TPIR ainsi qu’au Tribunal spécial pour la  

  2  Sierra Leone.  

  3  Si la Chambre désigne un expert de la Cour, cela représente un certain nombre  

  4  d’avantages pour nous, monsieur le Président. Des avantages significatifs. J’ai lu les  

  5  différents documents versés par les participants et les parties ; j’ai vu que, dans  

  6  l’ensemble, il existe un accord entre les différents participants sur ce point. 

  7  Pour ce qui est des avantages, je voudrais les énumérer et vous verrez très rapidement que  

  8  ces avantages sont liés étroitement entre eux.  

  9  D’abord, il y aura moins de contestations des experts, les qualifications des experts et/ou  

 10  l’expérience de ces experts. Moins de contestations et donc une célérité des procédures,  

 11  une économie judiciaire et une économie de coût également. Ce sont des considérations  

 12  qu’il faut prendre en compte dans ce contexte également.  

 13  Pour cette raison, le Bureau du Procureur plaide en faveur d’instructions conjointes aux  

 14  experts et, si cela n’est pas possible, d’utiliser un expert conjoint instruit de manière  

 15  séparée. 

 16  Lorsqu’il s’agit d’un expert désigné par la Cour, le Procureur estime que les parties  

 17  doivent avoir le droit de faire des interventions à la Cour sur les questions concrètes qu’il  

 18  faudra poser au témoin expert.  

 19  Je vais maintenant rapidement évoquer la liste des experts au titre de la norme 44-1. C’est  

 20  donc la liste des experts du Greffier. 

 21  La question se pose, monsieur le Président, de savoir si les parties et les participants  

 22  doivent utiliser les experts qui sont inclus dans la liste des experts détenus par le Greffe  

 23  au titre de la norme 44-1. Nous estimons, monsieur le Président, madame et monsieur les  

 24  Juges, que ce devoir n’existe pas, qu’il n’est pas nécessaire de sélectionner un expert ou  

 25  des experts à partir de cette liste.  
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  1  Je vais vous expliquer pourquoi. Les critères utilisés dans la norme 44-1 pour être inclus  

  2  dans cette liste – et je cite – : une indication appropriée d’expertise dans le domaine  

  3  pertinent. C’est beaucoup trop vague à notre avis ; il est beaucoup trop difficile d’évaluer  

  4  de l’opportunité d’utiliser ces experts à partir de ces critères. Nous pensons qu’il faudrait  

  5  développer ces critères avec la jurisprudence. En outre, la liste actuelle du Greffier est très  

  6  limitée : elle ne comprend que quelques noms ; environ 15 noms, je crois, figurant sur  

  7  cette liste. D’après ce que nous pouvons voir, ces experts potentiels n’auraient pas  

  8  l’expertise spécialisée nécessaire d’après le Procureur dans cette affaire. Cette liste ne  

  9  serait donc pas une base suffisante pour sélectionner les experts nécessaires pour apporter  

 10  justement ce témoignage spécialisé. 

 11  J’en arrive à ma dernière remarque dans ce contexte, ce qui me fait conclure que les  

 12  parties et les participants devraient à tout le moins être en mesure des experts qui ne  

 13  figurent pas dans la liste du Greffe. Ou même d’avoir la liberté de choisir les experts  

 14  qu’ils considèreront appropriés. Nous préférerions d’ailleurs cette dernière possibilité  

 15  étant donné le peu d’ampleur de la liste du Greffier. 

 16  J’en arrive maintenant à la situation concrète dans l’affaire de M. Thomas Lubanga  

 17  Dyilo. 

 18  L’approche que nous préférons de désigner des experts par la Cour et qui seront instruits  

 19  de manière conjointe a ses limites. Cela est apparu clairement dans le dossier versé le  

 20  18 octobre. Les limites sont justement les sujets concrets qui exigent le témoignage d’un  

 21  expert. Un expert peut être nécessaire, de manière assez large, et il peut y avoir des  

 22  raisons déterminantes de donner des instructions séparées à ces experts.  

 23  Et j’en arrive à la question que vous m’avez invité à évoquer.  

 24  Dans notre document du 29 mars, nous avons identifié trois grands domaines pour  

 25  lesquels nous estimons qu’il faudrait le témoignage d’experts. Nous pensons  
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  1  effectivement, mais pour répondre à votre question, monsieur le Président, madame et  

  2  monsieur les Juges, que notre position est influencée dans une large mesure par les prises  

  3  de position de la Défense ou plus précisément de l’équipe précédente de la Défense lors de  

  4  l’audience de confirmation des charges.  

  5  Il y a trois domaines, monsieur le Président, que nous avons identifiés : premier domaine,  

  6  le contexte ; deuxième domaine, les questions qui concernent les témoignages anticipés  

  7  des enfants victimes ; ensuite, la position militaire spécifique et le rôle de facto joué par  

  8  M. Thomas Lubanga Dyilo dans le FPLC. 

  9  Pour ce qui est du contexte, je voudrais développer ce que j’entends justement par ce  

 10  terme de contexte, avec votre autorisation, monsieur le Président. Il s’agit des aspects  

 11  politique, militaire, ethnique, économique et historique du conflit, la toile de fond du  

 12  conflit. Utiliser un expert sur le contexte, eh bien…  

 13  C’est une observation qui a été faite lors de l’audience de confirmation des charges, le  

 14  29 janvier, donc la décision du 29 janvier, et je fais référence tout particulièrement aux  

 15  paragraphes 152 et 153 de ce document. Au paragraphe 153, la Chambre préliminaire, – 

 16   et je cite – : « Sur ce dernier point, la Chambre ne peut que regretter que le Procureur  

 17  n’ait pas déterminé de manière plus spécifique le contexte des crimes imputés à  

 18  M. Thomas Lubanga ».  

 19  Nous nous basons donc sur les observations de la Chambre préliminaire et nous estimons  

 20  qu’un expert sur le contexte, dès le début du procès à venir, donnant la toile de fond du  

 21  conflit, serait bénéfique bien entendu pour les participants, mais en particulier pour la  

 22  Chambre afin de mieux comprendre le contexte plus général à l’intérieur duquel  

 23  M. Thomas Lubanga a commis les crimes dont il est accusé. 

 24  Il s’agit d’une question très différente de la caractérisation même du conflit armé ; il ne  

 25  s’agit pas de savoir s’il s’est agi d’un conflit armé international ou non international. La  
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  1  Chambre préliminaire n’a d’ailleurs pas soulevé cette question particulière et n’a pas fait  

  2  cette observation dans ce contexte particulier. 

  3  Le Bureau du Procureur a identifié à ce stade trois candidats potentiels à être experts. Je  

  4  puis ajouter que, sur la base de ces informations, nous avons rencontré l’un de ces experts,  

  5  celui que nous préférons. Lors de cette rencontre avec l’expert, monsieur le Président,  

  6  nous nous sommes efforcés évidemment à ne pas discuter de questions substantielles avec  

  7  l’expert, conformément au paragraphe 12 de notre soumission du 29 mars. Pour votre  

  8  information, monsieur le Président, madame et monsieur les Juges, l’expert potentiel n’a  

  9  pas accepté notre suggestion de témoigner en tant qu’expert lors du procès. Le Procureur  

 10  est actuellement en train d’évaluer le caractère opportun ou non d’inviter deux autres  

 11  experts qui pourraient éventuellement convenir.  

 12  Monsieur le Président, nous pensons que la Chambre pourrait effectivement bénéficier de  

 13  l’avis d’experts, d’un expert avant le témoignage anticipé des enfants témoins et victimes,  

 14  donc la mémoire des enfants et l’impact sur leur témoignage, l’impact du traumatisme  

 15  subi sur leur témoignage (sic). Le Bureau du Procureur serait favorable à un expert  

 16  désigné par la Cour et qu’on le fasse s’exprimer sur un domaine aussi réduit que possible.  

 17  S’il ne s’agissait pas d’un expert de la Cour, cela voudrait dire que la Cour désigne un  

 18  troisième expert pour examiner l’avis spécialisé des experts des parties. Les parties, bien  

 19  entendu, souhaiteront poser leurs propres questions à l’expert désigné par la Cour et une  

 20  instruction conjointe dans ce contexte serait, là aussi, préférable. Nous pensons qu’un tel  

 21  expert devrait respecter un certain nombre de critères. Il devrait s’agir d’un sociologue,  

 22  d’un universitaire avec une grande expérience du terrain. Cet expert devrait avoir une  

 23  expérience de témoin, d’expert devant la Cour ; il devrait avoir eu une expérience  

 24  africaine également. Il vaudrait mieux aussi que cet expert parle couramment le français. 

 25  Troisième aspect. À cet égard, … 
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  1  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je voudrais vous  

  2  interrompre, maître Withopf. Une question en ce qui concerne l’expert pour les témoins  

  3  enfants. À quoi pensez-vous exactement ? Cet expert ne donnerait que des éléments  

  4  généraux en ce qui concerne les témoins enfants dans cette situation, d’une manière  

  5  générale ou bien pensez-vous que cet expert examinerait les témoignages individuels des  

  6  victimes individuelles, qu’il puisse interroger ces témoins de manière à pouvoir ensuite  

  7  réaliser un rapport sur des questions ayant un lien étroit avec l’expérience traumatique des  

  8  enfants ou les problèmes de mémoire de ces témoins ? 

  9  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Merci de me poser cette question : elle me  

 10  permet de préciser ce que le Bureau du Procureur entend faire. Un tel expert devrait bien  

 11  entendu donner des informations générales sur la situation des enfants, des enfants qui ont  

 12  été utilisés en tant qu’enfants soldats, la situation dans laquelle ils se trouvent. En outre, il  

 13  complémenterait ses observations ; il devrait être présent dans le prétoire au moment où  

 14  les enfants témoignent. Un tel expert devrait ensuite être en mesure, après avoir entendu  

 15  le témoignage des enfants, d’aider la Chambre sur des questions qui pourraient ou  

 16  pourraient ne pas se poser quant à la mémoire des enfants témoins et l’impact du  

 17  traumatisme sur ces témoignages. 

 18  Donc la réponse à vos deux questions est oui. 

 19  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : On pourrait  

 20  imaginer une situation où, après avoir entendu un témoin particulier, il n’y aurait pas de  

 21  question, on ne constaterait pas de traumatisme particulier sur ce témoin. Et donc l’apport  

 22  d’un expert serait, à ce moment-là, moins important ? 

 23  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Effectivement, une telle situation ne peut  

 24  pas être exclue, mais, à notre avis, on peut anticiper le fait que de telles questions se  

 25  poseront et devront donc trouver réponse. 
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  1  Avec votre permission, monsieur le Président, je voudrais poursuivre. 

  2  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Poursuivez. 

  3  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Il y a également un autre point que je  

  4  voudrais aborder et qui porte sur l’expertise de l’expert attendu en ce qui concerne  

  5  notamment les aspects de nature militaire. Quand je dis cela, je vais donner des précisions. 

  6  Nous parlons de l’interface politique-militaire et, ici, on parle de l’interface entre l’UPC et  

  7  le FPLC. Un tel expert, à ce stade, devrait être en mesure de nous parler du haut  

  8  commandement et du contrôle au sein des organisations militaires, tel que le FPLC. À ce  

  9  stade, nous avons identifié quatre experts qui pourraient intervenir dans ce domaine ; ils  

 10  ne figurent pas sur la liste. Les mêmes observations s’appliquent également aux autres  

 11  experts que j’ai mentionnés précédemment. 

 12  Nous avons donc identifié quatre experts militaires et nous avons demandé l’assistance de  

 13  quatre pays africains. À ce stade, nous sommes au stade où nous sommes en train de  

 14  contacter ces experts militaires ; nous ne l’avons pas encore fait. Nous pensons que ce  

 15  sont des experts qui ont les compétences nécessaires.  

 16  Cela nous amène aux questions que vous avez posées tout précisément, monsieur le  

 17  Président, et en particulier le dernier point concernant l’expertise militaire.  

 18  Cela dépend en grande partie de la thèse de l’équipe de la Défense. Nous explorons des  

 19  voies et moyens de nous adresser à un expert militaire pour la simple raison que l’équipe  

 20  précédente de la Défense, dans le cadre des audiences de confirmation, a à plusieurs  

 21  reprises mentionné que M. Thomas Lubanga Dyilo n’est qu’un politicien et qu’il n’a  

 22  jamais eu affaire aux militaires ou aux questions militaires au sein du FPLC. Nous savons  

 23  tous que l’UPC est l’aile militaire du FPLC. Alors, nous aimerions bien savoir si la  

 24  Défense va utiliser, poursuivre cette ligne de défense ; si c’est le cas, le Bureau du  

 25  Procureur estime qu’il sera nécessaire de demander l’expertise d’un expert en questions  
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  1  militaires pour nous fournir une opinion éclairée sur les points que je viens juste de  

  2  mentionner. 

  3  Révéler une ligne de défense à ce stade de la procédure, monsieur le Président, madame et  

  4  monsieur les Juges, je ne m’attends pas à ce que la Défense révèle sa thèse. Et je suis  

  5  d’accord avec une telle démarche. 

  6  Comment alors régler ce type de problèmes ? Je pense en maintenant les observations  

  7  générales selon lesquelles les instructions conjointes seraient en faveur de la célérité des  

  8  procédures. On peut toujours utiliser des experts communs pour éviter d’avoir un grand  

  9  nombre de litiges qui porteraient sur les qualifications et l’expertise de l’expert en  

 10  question. Les instructions pourraient se faire de manière séparée et les participants de  

 11  même que les parties pourraient poser des questions sans que la partie adverse en soit  

 12  informée, en soit au courant. 

 13  On peut envisager une telle situation, mais c’est vrai qu’une telle situation ne peut pas  

 14  être sans problème ! 

 15  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Oui, monsieur  

 16  Withopf, un problème évident est que, quand bien même des informations soient  

 17  communiquées de manière privée à un expert, lorsque l’expert va rédiger son rapport, il  

 18  est fort probable qu’afin de pouvoir aborder les points qui ont été observés, il faudra qu’il  

 19  révèle la nature des instructions qu’il a reçues. Alors, cela ne fournit pas vraiment une  

 20  solution au problème, n’est-ce pas ? 

 21  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je ne suis pas entièrement d’accord avec  

 22  vous, mais je suis d’accord sur le fait que l’expert, à travers ses observations, va révéler  

 23  les instructions qu’on lui a données. Il va également révéler les documents sur lesquels  

 24  sont basés son rapport. Effectivement, cela risque d’aggraver le problème. 

 25  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Alors, que reste-t-il  
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  1  de la partie de mon observation sur laquelle vous n’êtes pas d’accord, monsieur Withopf ? 

  2  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je crois que c’est une question d’opportunité  

  3  qui se pose. Concernant les rapports d’expert, vous le savez aussi bien que nous, ils sont  

  4  fournis au début du procès. Ici, il y a la thèse du Procureur et la thèse de la Défense ; c’est  

  5  comme cela que ça fonctionne. Au début de la thèse du Procureur, le rapport peut être  

  6  communiqué au début de la présentation des moyens du Procureur et vice-versa. Et,  

  7  effectivement, des informations peuvent être communiquées aux parties adverses ; la  

  8  même chose en ce qui concerne la thèse de la Défense. 

  9  Je pense qu’il y a quand même des difficultés dans le fait d’avoir des instructions  

 10  communes. Le problème demeure quand même. 

 11  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur Withopf,  

 12  il faudrait qu’on éclaircisse bien la situation. Ici, je ne fais pas une observation  

 13  préliminaire. Je voudrais vraiment mettre l’accent sur cela. Il faudrait quand même partir  

 14  du principe qu’il y aurait une proposition qui soit faire selon laquelle il n’y a aucune  

 15  obligation de la part de la Défense, avant le début du procès, de révéler sa ligne de  

 16  questionnement ou sa thèse. Là, c’est une question qui, de l’avis de la Chambre, devra  

 17  être réglée.  

 18  Alors, ne partez pas sur la base que c’est une conclusion inévitable que la Chambre va  

 19  tirer, notamment qu’aucune partie n’est obligée de révéler sa thèse à quelque stade de la  

 20  procédure.  

 21  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, monsieur le Président,  

 22  pour vos observations très pertinentes et j’apprécie de telles observations. 

 23  Si la Défense est obligée de révéler sa thèse ou sa ligne de défense, alors il faudrait que  

 24  cela soit fait avant le début du procès pour que le Procureur soit en mesure de répondre.  

 25  Et, bien sûr, une fois que ces lignes de défense sont communiquées au Bureau du  
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  1  Procureur, alors le Procureur sera en mesure d’identifier les domaines où ils auront besoin  

  2  de l’expertise de l’expert en question. 

  3  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, je suis arrivé au terme  

  4  de mon argumentation. Je suis prêt à écouter les questions que vous voudriez me poser. 

  5  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

  6  infiniment. 

  7  Maître Mabille, alors, qui va répondre à cette question en ce qui concerne la thèse de la  

  8  Défense ? 

  9  MME MABILLE : Ma consoeur, Caroline Buteau. 

 10  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci. 

 11  MME BUTEAU : Merci, monsieur le Président. Monsieur le Président, Honorables  

 12  Juges, la Défense aimerait résumer à l’intention de la Chambre la position de la Défense  

 13  qui a été explicité aux paragraphes 71 et suivants de nos observations que nous avons  

 14  déposées le 18 octobre. 

 15  La Défense est absolument d’accord avec le principe, en fait avec les principes avancés  

 16  par le Procureur, principes qui soutiennent la proposition de présenter par les parties les  

 17  experts, comme soit la célérité des procédures et pour des questions d’économie  

 18  judiciaire et d’économie de coût. La Défense est totalement d’accord avec ces principes. 

 19  Cependant, nous pouvons aussi dire que nous sommes d’accord avec l’idée de présenter  

 20  des experts communs auxquels les parties donneraient des instructions, mais séparément.  

 21  Il faut aussi spécifier que nous sommes d’accord avec l’idée de présenter des experts  

 22  communs, mais seulement lorsqu’il est possible pour la Défense de le faire.  

 23  À cette question justement de ce qui est possible pour nous, on peut répondre en deux  

 24  temps. C’est-à-dire que, d’abord, c’est possible pour la Défense d’entendre des experts  

 25  communs sur des questions de nature technique seulement. À cet effet, je vous renvoie au  
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  1  paraphe 73 de nos observations où l’on parle, par exemple, des questions linguistiques,  

  2  des questions d’écriture, par exemple, ou même – exemple qui nous est arrivé  

  3  récemment – sur l’i-Court : nous l’avons considéré comme une question totalement  

  4  technique. Deuxièmement, lorsque l’expertise concerne des sujets un peu plus  

  5  controversés, la Défense est d’avis qu’il faudrait juger au cas par cas chacun des domaines  

  6  d’expertise qui pourrait être présenté à la Chambre. Donc la possibilité de présenter cet  

  7  expert devrait être étudiée au cas par cas.  

  8  À cet effet, nous croyons que le choix d’un expert unique pour les parties, qui ne relève  

  9  pas du domaine des sciences exactes, pourrait priver la Chambre d’une approche  

 10  diversifiée où elle pourrait entendre des expertises d’un côté comme de l’autre, et donc  

 11  différentes théories, et elle-même, la Chambre, se faire sa propre appréciation de la  

 12  situation.  

 13  À titre d’exemple, le choix d’un expert commun afin de présenter une expertise sur une  

 14  discipline un peu plus controversée, telle que l’histoire, pourrait aller à l’encontre des  

 15  principes de célérité et des principes d’économie développés par le Procureur. Parce que  

 16  peut-être que les parties ne pourront jamais arriver à un choix d’expert commun, à un  

 17  consensus sur le choix de cet expert. Relativement à des disciplines comme l’histoire,  

 18  l’anthropologie ou la psychologie, la méthodologie utilisée par l’expert et l’interprétation  

 19  que l’expert fait des faits est très importante et joue beaucoup sur les conclusions qui vont  

 20  être présentées par l’expert.  

 21  Nous sommes donc convaincus qu’il serait intéressant et pertinent pour la Chambre  

 22  d’entendre les différentes théories, de pouvoir bénéficier de l’expertise de l’expert, des  

 23  contre-interrogatoires et donc qu’une partie pourrait justement tester la thèse de l’expert,  

 24  et pourrait aussi bénéficier des contre-expertises présentées. Ainsi, nous pourrions faire  

 25  bénéficier la Chambre de cet enrichissement des débats judiciaires. 
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  1  Finalement, je vous réfère aux paragraphes 76 et suivants de nos observations où on  

  2  développe le droit de l’accusé, droit qu’on pourrait appeler le droit à une défense pleine et  

  3  entière, ou une extension au droit au silence, qui dit, selon nous, que l’accusé devrait  

  4  pouvoir entendre toute la preuve qui est présentée contre lui avant de pouvoir ou avant de  

  5  devoir présenter des témoins, ou même de divulguer une partie de sa ligne de défense. 

  6  Finalement, nous pensons que la norme 44-2 s’applique à des questions techniques  

  7  seulement ; ce serait possible d’obliger les parties à donner des instructions conjointement  

  8  aux experts, mais seulement lorsqu’il s’agit de questions techniques, comme l’i-Court, par  

  9  exemple.  

 10  Finalement, je conclurai sur un petit point : on peut dire qu’à ce moment précis, la  

 11  Défense n’est pas encore en mesure, sans avoir entendu la preuve du Procureur, de se  

 12  prononcer sur quels seront les sujets sur lesquels on voudrait entendre une expertise.  

 13  Cependant, a priori, les champs développés par le Procureur semblent se rapprocher des  

 14  champs que nous aimerions développer. Pour le moment, nous ne pouvons pas être  

 15  certains de cette information : au niveau historique, par exemple, cela nous semble une  

 16  possibilité, mais qui n’est pas garantie pour le moment. 

 17  Je vous remercie. 

 18  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

 19  infiniment. Monsieur Walleyn ? 

 20  M. WALLEYN : Monsieur le Président, nous pensons que – comme je l’avais indiqué  

 21  dans mes conclusions – s’il est effectivement question de donner des instructions  

 22  conjointes, cela peut, dans certains cas, être très intéressant qu’elles soient aussi partagées  

 23  avec les participants victimes. C’est d’ailleurs conforme à la norme 44 qui prévoit cela  

 24  explicitement. 

 25  Pour le reste, j’ai soulevé également le problème un peu en marge de ce débat de savoir  
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  1  dans quelle mesure les experts désignés par la Cour, notamment dans le cadre de la  

  2  réparation,… Il faudra réfléchir, peut-être dans un stade ultérieur, au caractère  

  3  contradictoire de telles expertises ; par exemple, si un expert doit se prononcer sur un  

  4  préjudice subi, je pense que ce n’est pas seulement une question d’instructions à donner à  

  5  l’expert, mais éventuellement aussi une question de présence lors des travaux d’expertise. 

  6  En particulier, j’ai suggéré – il serait utile d’avoir un jour la position des autres  

  7  participants sur ce point –, j’avais suggéré que, dans le cas d’une expertise à caractère  

  8  médical, une expertise contradictoire de cette expertise soit assurée par le fait que les  

  9  différentes parties en cause puissent déléguer un médecin sans que ce ne soit  

 10  nécessairement une présence, par exemple, d’un conseil. 

 11  Je vous remercie. 

 12  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie.  

 13  Madame Bapita ? Très bien, merci. 

 14  Monsieur Preira. 

 15  M. PREIRA : monsieur le Président, madame et monsieur les Juges, le Greffe voudrait  

 16  avoir quelques précisions concernant la liste des experts produits par la norme 44. je  

 17  demanderai à mon collègue Simo Vaatainen d’intervenir sur ce point. Je vous remercie. 

 18  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie.  

 19  Monsieur Vaatainen ? 

 20  M. VAATAINEN (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, madame et  

 21  monsieur les Juges, j’ai deux points d’ordre pratique, deux points très courts. 

 22  Tout d’abord, en ce qui concerne les témoins experts, en ce qui concerne les enfants  

 23  soldats mentionnés par le Bureau du Procureur, je voudrais dire qu’il ne faut pas faire une  

 24  confusion avec, par exemple, la présence d’un psychologue qui, selon l’autorisation de la  

 25  Chambre, peut accompagner un enfant soldat qui se trouverait présent au prétoire. C’est  
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  1  cette précision que je voulais apporter. 

  2  En ce qui concerne la liste d’experts, telle que mentionnée dans la norme 44 et dans la  

  3  norme 56, une approche pourrait être que, pour l’avantage de la Chambre ou de la Cour  

  4  dans son ensemble, les experts devront figurer sur la liste en question, car leurs services  

  5  pourraient être requis dans d’autres situations ; je crois que ce serait un avantage pour la  

  6  Chambre dans son entièreté. 

  7  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

  8  infiniment, monsieur Vaatainen. 

  9  Madame Buteau, este-ce que vous voulez revenir sur la question qui a été abordée par  

 10  M. Walleyn ? Elle porte sur une situation appropriée, notamment leur présence pendant le  

 11  travail d’un expert pour s’assurer qu’on tient compte des intérêts de la victime. Avez- 

 12  vous des observations sur cette question ? 

 13  MME BUTEAU : Nous n’avons pas d’observation supplémentaire. Merci. 

 14  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Dernier point,  

 15  monsieur Withopf ? 

 16  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, très brièvement pour  

 17  aborder une question qui a été abordée par ma consoeur de la Défense. Je ne vois pas la  

 18  différence dans la norme 44-2 où l’on parle des différents sujets d’expertise ; je ne pense  

 19  pas que cela devrait porter à controverse. Sinon, je suis d’accord avec les observations qui  

 20  ont été faites par M. Vaatainen en ce qui concerne la liste d’experts. 

 21  En ce qui concerne les arguments présentés par les représentants légaux, je peux dire que  

 22  tant que cela ne porte pas sur la culpabilité ou l’innocence de l’accusé, je ne vois pas de  

 23  raison pour laquelle le représentant légal ne pourrait pas intervenir. 

 24  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Dernier point,  

 25  monsieur Withopf, que je voudrais bien comprendre.  
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  1  C’est vrai qu’une question se pose en ce qui concerne la liste d’experts fournie par le  

  2  Greffe. On peut voir une situation où, soit parce que la liste est plutôt courte ou parce  

  3  qu’un domaine d’expertise n’y figure pas, et pour laquelle il n’y a pas d’expert qui figure  

  4  sur cette liste… (sic) Alors, même si l’on dit que les experts devraient être mentionnés sur  

  5  la liste, la liste peut ne pas couvrir toutes les situations. 

  6  Alors, y aurait-il intérêt à ce que le Procureur mette en place… ou bien qu’il y ait des  

  7  procédures qui existent, comme celle qui porte sur la nomination de conseils… (sic) et  

  8  s’assurer qu’un grand nombre de critères sont satisfaits avant qu’ils ne soient autorisés à  

  9  donner leur témoignage d’expert devant les procédures entendues par la CPI. 

 10  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur  

 11  Withopf ? 

 12  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, une réponse toute  

 13  simple à votre question : la réponse est oui. Ce serait un avantage pas seulement pour  

 14  l’affaire Lubanga, mais pour d’autres procès. Si le Bureau du Procureur et, évidemment,  

 15  les représentants légaux et la Défense pouvaient poser des questions qui portent sur la  

 16  qualification de l’expert… La liste comprend actuellement 15 noms et ce que je peux  

 17  voir, c’est que tous les domaines d’expertise pour lesquels on a besoin d’avoir une  

 18  opinion d’expert ne peuvent pas être couverts par toutes les personnes présentées sur cette  

 19  liste. J’ai mentionné les critères en ce qui concerne la norme 44 : ils sont plutôt vagues et  

 20  il faudrait les développer davantage.  

 21  Cela peut être fait dans le cadre d’un effort concerté entre le Bureau du Procureur, la  

 22  Défense et les représentants légaux des victimes. On peut également se fonder sur une  

 23  jurisprudence qui sera développée par la Chambre concernée. Cela permettra de  

 24  développer des critères en ce qui concerne, notamment, un nombre de domaines  

 25  d’expertise pour lesquels le Bureau du Procureur ne pourra pas fournir de critères. 
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  1  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie. 

  2  Madame Buteau, quelque chose sur ce dernier point ? 

  3  MME BUTEAU : La Défense pose juste une petite question ; on n’a pas la réponse, mais  

  4  on veut quand même vous soumettre nos observations. 

  5  C’est en effet que la détermination du statut de l’expert par rapport à ses qualifications  

  6  devrait peut-être être soumise à la Chambre, dans le cadre d’un processus de …  

  7  (inaudible)* par exemple, comme c’est le cas dans les autres tribunaux internationaux,  

  8  c’est-à-dire que les parties soumettraient à la Chambre la possibilité d’entendre l’expert,  

  9  que les parties débattraient des qualifications de l’expert devant la Chambre et que la  

 10  détermination du statut d’expert serait déterminée par la Chambre. Dans le cas où l’expert  

 11  ne figurerait pas sur la liste. 

 12  Je vous remercie.  

 13  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

 14  infiniment. 

 15  Monsieur Withopf, nous sommes maintenant sur la familiarisation des témoins. Nous  

 16  avons dix minutes. Voulez-vous commencer ? 

 17  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je veux bien commencer, monsieur le  

 18  Président, mais il me faut une seconde pour me réorganiser.  

 19  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Voulez-vous  

 20  commencer maintenant ? 

 21  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Oui, je suis prêt à commencer. Donnez-moi  

 22  seulement une minute. 

 23  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Oui, mais il faut  

 24  qu’on suspende à moins 20. 

 25  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Monsieur le Président, madame et monsieur  
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  1  les Juges, les points de mon argumentation sont les deux points qui ont été mentionnés  

  2  dans l’ordre du jour de cette audience et qui parlent de deux aspects, notamment la  

  3  familiarisation des témoins et la question du récolement des témoins. je vais commencer  

  4  avec la familiarisation des témoins ; je crois que c’est un domaine que je peux couvrir  

  5  dans les dix minutes qui nous restent. Je serai très bref. 

  6  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je ne crois pas que  

  7  cela soit un point litigieux. 

  8  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Exactement. Je voudrais faire des  

  9  observations limitées, mais je ne crois pas que ce soit un domaine où les parties et les  

 10  participants aient un point de vue contradictoire. 

 11  En ce qui concerne la familiarisation des témoins, le Procureur est d’accord sur le fait que  

 12  la règle 62 et la règle 17-2… (sic) et la dernière disposition qui concerne l’Unité des  

 13  victimes et des témoins, ce serait bien que cette Unité s’occupe de la familiarisation de  

 14  ses témoins. 

 15  Je voudrais dire à la Chambre sur quoi porte cette familiarisation. Dans ce cadre, la  

 16  Chambre préliminaire, dans sa décision du 8 novembre 2006, qui est le point de départ de  

 17  mon argumentation d’aujourd'hui, a donné des directives selon lesquelles la  

 18  familiarisation des témoins se fait de la manière suivante, notamment aider le témoin à  

 19  comprendre les procédures devant la Chambre et voir quels sont les participants et quels  

 20  sont leurs rôles respectifs. Il faudrait informer le témoin de son rôle devant la Chambre ;  

 21  s’assurer que le témoin comprend exactement qu’il a l’obligation juridique de dire la  

 22  vérité lorsqu’il dépose ; lui expliquer l’objectif de l’interrogatoire principal, du contre- 

 23  interrogatoire et, enfin, discuter des points qui ont trait à la sécurité du témoin afin de  

 24  pouvoir déterminer s’il y a besoin d’appliquer des mesures de protection. 

 25  De toute évidence, monsieur le Président, dans ce cadre, à la lumière du fait que le  
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  1  Bureau du Procureur, conformément à la règle 87, peut demander, au nom du témoin,  

  2  l’application de mesures de protection. Le Procureur joue donc un rôle différent dans cette  

  3  procédure. 

  4  En mettant en pratique ces cinq points de familiarisation, le Bureau du Procureur, de  

  5  même que l’Unité chargée des enfants et des crimes sexistes, a mis en place un processus  

  6  de consultation avec l’Unité des victimes et des témoins pour s’assurer que les points du  

  7  Bureau du Procureur sur les différents aspects de la familiarisation des témoins doivent  

  8  être pris en considération. Je ne peux simplement qu’inviter mes confrères de la Défense à  

  9  participer à ce type d’échanges. 

 10  Ce processus a commencé la semaine dernière avec la première réunion que nous avons  

 11  eue avec le Bureau du Procureur et l’Unité d’aide aux victimes et aux témoins. Ce  

 12  processus va se poursuivre, monsieur le Président. 

 13  Je vais me limiter, en ce qui concerne ce sujet, à ce que je viens de dire. 

 14  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Alors, je crois que  

 15  vous pouvez aborder le deuxième point. 

 16  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je suis disposé à le faire, monsieur le  

 17  Président, et cela ne sera pas une surprise de votre part de comprendre que la décision de  

 18  la Chambre préliminaire en date du 8 novembre 2006 a suscité de nombreuses  

 19  préoccupations au sein du Bureau du Procureur.  

 20  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Compte tenu du  

 21  temps qu’il nous reste – et il ne nous en reste pas beaucoup –, je voudrais peut-être attirer  

 22  votre attention … Je vais être plus précis : je veux dire que c’est mon point de vue que  

 23  j’exprime et cela ne reflète pas des discussions que j’aurais eues avec les deux Juges.  

 24  La décision de la Chambre préliminaire, aux paragraphes 40 et 41, se fonde, si je  

 25  comprends bien ce point, sur une perception du droit tel qu’appliqué en Angleterre et au  
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  1  Pays de Galles et selon lequel il y a trois aspects en ce qui concerne le récolement des  

  2  témoins et qui ont été abordés par la Chambre préliminaire. Ils permettent au témoin de  

  3  lire sa déclaration, de rafraîchir sa mémoire par rapport à sa déposition et ensuite poser au  

  4  témoin les mêmes questions. 

  5  La manière dont je perçois la décision de la Chambre préliminaire : il semble qu’elle dise  

  6  que chacune de ces trois composantes ne sont pas autorisées par le droit applicable en  

  7  Angleterre et au Pays de Galles. Cela me pose une difficulté : il me semble que le petit 1  

  8  et le petit 2 – notamment « lire la déclaration » et « rafraîchir la mémoire du témoin » –  

  9  sont, je crois, des choses qui sont autorisées par la législation anglaise, mais le point 3 est  

 10  absolument interdit. 

 11  À ce moment-là, il se pourrait qu’un problème se pose avec cet aspect en ce qui concerne  

 12  la décision de la Chambre préliminaire, à savoir si cela rejette ou invalide la décision dans  

 13  son intégralité. Mais un problème se pose et pour lequel je voudrais votre assistance ainsi  

 14  que celle de la Défense qui vont se pencher sur cette question. 

 15  Après avoir exprimé ce point de vue, je ne vous demande pas, monsieur Withopf, de vous  

 16  lancer sur les généralités de votre argumentation ;nous le ferons à la reprise. 

 17  Monsieur Preira, je vous suis vraiment reconnaissant d’être présents en grand nombre ici,  

 18  en audience. Je suis conscient que, du fait de votre présence, nous avons empêché un  

 19  grand nombre de fonctionnaires d’effectuer leurs tâches quotidiennes. Quand bien même  

 20  nous sommes satisfaits de constater que vous êtes tous présents ici, veuillez comprendre  

 21  que nous ne serons pas offensés si, à un moment de la procédure, vous estimez que  

 22  certains membres de votre équipe doivent repartir dans leurs bureaux respectifs. Je vous  

 23  remercie. 

 24  Nous reprendrons à 14 heures. 

 25   (L’audience, suspendue à 12 h 36, est reprise à 14 h 02). 
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  1  MME L’HUISSIÈRE (interprétation de l’anglais) : Veuillez vous lever. 

  2  Asseyez-vous, je vous prie. 

  3  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Bonjour.  

  4  Monsieur Withopf ? 

  5  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup, monsieur le Président,  

  6  madame et monsieur les Juges. Je vais parler en particulier du récolement des  

  7  témoins, de la déclaration faite hier par le Juge Président et de ce qui a été dit  

  8  aussi aujourd'hui. 

  9  On a déjà parlé de la soumission lors de l’audience préliminaire du 8 novembre  

 10  2006. Nous savons tous que la Chambre préliminaire, à l’époque, avait demandé  

 11  à l’accusation de ne pas entreprendre de récolement de témoins avec le seul  

 12  objectif de viser l’audience de confirmation. Avant cette décision, monsieur le  

 13  Président, le récolement n’était pas seulement autorisé, mais c’était une pratique  

 14  bien établie devant les cours internationales, les tribunaux tels que le Tribunal  

 15  pour l’ex-Yougoslavie ou pour le Rwanda ou pour la Sierra Leone. C’était donc  

 16  une pratique reconnue, bien établie étant donné les avantages constatés  

 17  justement de ces séances de récolement en ce qui concerne la présentation des  

 18  éléments de preuve. 

 19  Et là, monsieur le Président, je me hâte d’ajouter que l’avantage du récolement  

 20  des témoins s’applique aussi bien à la présentation des éléments de preuve du  

 21  Bureau du Procureur que de la Défense. 

 22  Monsieur le Président, la pratique du récolement des témoins, après la décision  

 23  de la Chambre préliminaire, a été confirmée comme une pratique établie au  

 24  Tribunal pour l’ex-Yougoslavie – je fais référence en particulier aux décisions  

 25  dans l’affaire Milutinovic et d’autres – et au Tribunal pour le Rwanda. Cela a été  
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  1  confirmé comme une pratique autorisée, en particulier à la lumière de la décision du  

  2  8 novembre 2006 de la Chambre préliminaire. 

  3  Qu’est-ce que cela signifie, monsieur le Président ? Eh bien, que la décision de la  

  4  Chambre préliminaire du 8 novembre 2006 est unique en droit pénal international. Aucune  

  5  autre Cour ne suit cette pratique, et ceci pour des raisons évidentes : non seulement parce  

  6  que cette décision est contestable au plan juridique, et on a déjà identifié deux aspects  

  7  significatifs de cette décision, mais également parce que, au paragraphe 34 de cette  

  8  décision, la Cour évoque les arguments qui sous-tendent justement cette décision. 

  9  Nous pensons, monsieur le Président, madame et monsieur les Juges, que penser en  

 10  catégorie de droit civil et de common law, eh bien, ce n’est pas utile et que cela ne nous  

 11  aide pas du tout dans ce contexte. Le seul facteur déterminant, à notre avis – et c’est dans  

 12  notre argumentation –, c’est de savoir si le récolement des témoins et en particulier le  

 13  résultat de ce récolement aide effectivement la Cour à mener à bien sa tâche et, en  

 14  particulier, à établir la vérité. 

 15  Dans ce contexte, monsieur le Président, il semble nécessaire, et également à la lumière  

 16  des argumentations développées par la Défense et par les représentants légaux des  

 17  victimes, il semble nécessaire d’expliquer ce que le récolement des témoins représente. Il  

 18  semble qu’il y ait de grands malentendus à cet égard. 

 19  Ils sont en particulier reflétés dans le paragraphe 12 de la décision de la Chambre  

 20  préliminaire : « … lorsque le récolement des témoins est utilisé comme témoins – je  

 21  cite – de la préparation des témoins, de la formation des témoins ou, éventuellement,  

 22  même le fait d’avoir une influence sur les éléments présentés par le témoin ».  

 23  Tout cela n’est pas du récolement, monsieur le Président.  

 24  Pour la Chambre préliminaire mais également pour les participants qui ne connaîtraient  

 25  pas la pratique du récolement, je vais expliquer plus en détail, monsieur le Président,  
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  1  madame et monsieur les Juges, ce que signifie exactement le récolement. Et c’est la  

  2  manière, monsieur le Président, madame et monsieur les Juges, dont le Procureur  

  3  souhaiterait voir appliquer la pratique du récolement dans l’affaire Thomas Lubanga.  

  4  Nous serons très transparent à cet égard. 

  5  Il s’agit, dans un ordre chronologique, de donner au témoin sa déposition quelques jours  

  6  avant, et généralement le jour précédant la session de récolement, et de lui permettre de  

  7  lire sa déposition de manière à se rafraîchir la mémoire.  

  8  J’ajouterai dans ce contexte, monsieur le Président, qu’il y a une politique du Bureau du  

  9  Procureur selon laquelle, une fois que la prise de déposition a été effectuée, que l’on ne  

 10  donne pas de copie de cette déposition au témoin. Nous voulons en particulier le faire  

 11  pour des raisons de sécurité des témoins concernés. Le seul commentaire qui est fait à ce  

 12  moment-là est justement d’essayer de rafraîchir la mémoire du témoin. J’ajouterai d’ores  

 13  et déjà que les dépositions, et beaucoup de dépositions, ont été prises et entendues en  

 14  2004 et 2005, c’est-à-dire il y a deux ou trois ans, et même avant que les témoins  

 15  concernés n’aient accepté de témoigner devant la Cour. 

 16  Mais, monsieur le Président, je voudrais maintenant continuer d’expliquer la signification  

 17  du récolement. Une fois la déposition transmise au témoin concerné, nous rencontrons le  

 18  témoin dans les locaux du Bureau du Procureur, quelques jours avant le témoignage  

 19  effectif du témoin. Généralement, ces rencontres se font avec justement l’avocat qui doit  

 20  assister le témoin à la Cour et un enquêteur qui va aider l’avocat à analyser le  

 21  témoignage. Le témoin… On rappelle ensuite au témoin son rôle et on insiste sur le fait  

 22  que le témoin doit aider la Chambre dans son devoir d’établir la vérité. Et que, par  

 23  conséquent, le témoin a l’obligation stricte de dire la vérité.  

 24  Ensuite, dans le contexte de cette session de récolement, des représentants du Bureau du  

 25  Procureur discutent avec le témoin de toutes les questions qui pourraient éventuellement,  

ICC-01/04-01/06-T-58-FRA [30oct2007 CT WT] 47/75 SZ T



48 

  1  au nom du témoin, demander… impliquer que l’on demande à la Chambre de mettre en  

  2  œuvre des mesures de protection vis-à-vis du témoin. 

  3  Ensuite – et là, j’en arrive, je crois, à la question qui suscite à tort, dirais-je, des  

  4  préoccupations dans notre argumentation –, les représentants du Bureau du Procureur  

  5  abordent avec le témoin les domaines de la déposition qui seront pris en considération à la  

  6  Cour. Et nous prenons note des déclarations que le témoin fait dans le contexte de la  

  7  session de récolement. 

  8  À cet égard, monsieur le Président, et cela répond à la question que vous posiez avant la  

  9  pause déjeuner, effectivement, nous posons des questions au témoin. Le juriste pose des  

 10  questions au témoin. La série de questions posées au témoin au prétoire n’est pas une  

 11  répétition des questions qui auront été posées au témoin pendant la séance de récolement. 

 12  De toute façon, aucun des participants à la séance de récolement ne fait de commentaire  

 13  sur les déclarations du témoin en présence du témoin concerné. Étant donné qu’on ne  

 14  peut pas poser de questions dans le contexte de cette séance de récolement, eh bien, cela  

 15  entrerait en contradiction ave l’objectif fixé par cette formation, c’est-à-dire d’établir dans  

 16  quel domaine un témoin peut effectivement contribuer à aider la Chambre à établir la  

 17  vérité. 

 18  Lorsque cela est nécessaire, monsieur le Président, le témoin se voit présenter des  

 19  documents, des vidéos, par exemple, pour que le témoin puisse faire des commentaires.  

 20  Et, dans ce contexte, des questions sont effectivement posées également. Bien entendu,  

 21  dans le contexte de ces questions, les représentants du Bureau du Procureur demandent  

 22  s’il y a des informations supplémentaires à ajouter, des éléments éventuellement à charge  

 23  ou à décharge, conformément aux devoirs statutaires du Bureau du Procureur. 

 24  Monsieur le Président, madame et monsieur les Juges, voilà ce dont il s’agit lorsque l’on  

 25  parle d’une séance de récolement. Et rien d’autre, rien de plus. Nous ne pensons pas qu’il  
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  1  y ait quoi que ce soit dans cela qui soit non conforme à la loi. 

  2  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je parle sous le  

  3  contrôle de mes collègues. Donc, d’après ce que vous dites, le récolement n’est pas une  

  4  répétition de la séance de questions et réponses qui aura lieu dans le prétoire ? Est-ce bien  

  5  cela ? 

  6  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Non, non, ce n’est certainement pas une  

  7  répétition ! Ce n’est pas une répétition. Et ce que l’on dit à la Cour n’est pas non plus une  

  8  répétition de ce qui s’est fait dans le récolement. Il s’agit simplement pendant le  

  9  récolement d’identifier les domaines où l’on souhaite que le témoin en question porte  

 10  témoignage devant la Cour. Effectivement, si nécessaire, nous posons des questions et,  

 11  selon les réponses, on peut ou peut ne pas poser les mêmes questions devant la Cour.  

 12  Mais il n’y a pas du tout de répétition, il ne s’agit pas du tout de poser forcément les  

 13  mêmes questions. 

 14  Un des objectifs du récolement est justement de vérifier si le témoin peut apporter sa  

 15  contribution dans les domaines contestés et qui doivent être justement vérifiés par le  

 16  Bureau du Procureur. Il ne s’agit pas du tout de faire une répétition. 

 17  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Il y a plusieurs  

 18  manières de procéder à cet égard. Vous pouvez montrer au témoin son témoignage et  

 19  vous pouvez vous livrer à l’exercice que vous venez de décrire, c’est-à-dire, si vous  

 20  voulez, une session de questions et réponses qui peut être très proche de celle qui aura  

 21  lieu ensuite devant la Chambre. Il pourrait y avoir un grand degré de chevauchement  

 22  entre ce qui se passe pendant le récolement et ce qui se passera à la Cour. C’est une des  

 23  possibilités. 

 24  Une autre possibilité pour voir si le témoin sera effectivement en mesure d’apporter sa  

 25  contribution ou non aux procédures devant la Cour, c’est, une fois qu’on a pris  
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  1  connaissance du témoignage, de demander au témoin si, d’une manière générale, le  

  2  témoin est toujours en mesure d’apporter son aide dans les questions déjà évoquées dans  

  3  son témoignage ou bien si, à cause du traumatisme subi, à cause du passage du temps, le  

  4  témoin n’est plus en mesure, d’une manière générale ou sur certaines questions  

  5  particulières, d’apporter son aide. Ce qui aide le Bureau du Procureur à établir si, oui ou  

  6  non, le témoin peut effectivement apporter son aide, sans pour autant, comme on le disait,  

  7  procéder à une répétition des questions-réponses qui auront lieu devant la Cour. 

  8  Est-ce que ce deuxième scénario que je viens d’évoquer vous permet effectivement de  

  9  vérifier si le témoin va apporter son aide ou pas ? 

 10  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je pense que le deuxième scénario est un  

 11  point de départ, un point de départ pour les représentants du Bureau du Procureur qui  

 12  participent au récolement. Oui, effectivement, on pose cette question. On dit au témoin de  

 13  rappeler ce qu’il a dit à l’enquêteur, au Bureau du Procureur et cela est repris dans le  

 14  témoignage qui est remontré au témoin. 

 15  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Le danger potentiel  

 16  ou plutôt on pourrait dire que le danger potentiel de ce que vous proposez, monsieur  

 17  Withopf, eh bien, c’est, bien que ce ne soit pas vraiment une répétition, quand même,  

 18  quand même, on s’approche beaucoup, de très près d’une telle répétition de ce qui se  

 19  passera ensuite devant la Cour. Parce qu’ils vont pouvoir réfléchir aux questions qui vont  

 20  être posées, donc réfléchir aussi aux réponses que le témoin va fournir. Donc cela  

 21  prépare, d’une manière qu’on pourrait qualifier de non naturelle, à ce qui va se passer à la  

 22  Cour. 

 23  Que répondriez-vous à cette préoccupation si on l’exprimait de cette manière ? 

 24  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Il y a une réponse claire à cela. C’est vrai,  

 25  monsieur le Président, madame et monsieur les Juges, effectivement, il y a un  
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  1  chevauchement possible. Oui, c’est vrai, c’est vrai que cette probabilité est fortement  

  2  présente. 

  3  Je pense qu’en ne faisant pas de commentaire sur aucune des réponses fournies par le  

  4  témoin pendant le récolement, en n’orientant pas le témoin dans aucune direction,  

  5  accepter simplement les réponses données par le témoin aux questions qui lui sont posées,  

  6  je pense que, ce faisant, le Bureau du Procureur est en mesure d’établir si ce témoin  

  7  particulier peut effectivement fournir un élément de preuve qui aidera la Chambre. Dans  

  8  le contexte d’un tel récolement, le témoin ne pourra jamais comprendre si le Bureau du  

  9  Procureur qui participe à une telle séance de formation, eh bien, est satisfait ou n’est pas  

 10  satisfait des réponses qu’il fournit. Le témoin ne saura pas quelle est la réaction du  

 11  Bureau du Procureur. Mais, bien entendu, selon la réponse donnée, on posera telle ou  

 12  telle question à la Cour, de la même manière. 

 13  Donc en posant ces questions, le témoin, dans une certaine mesure, est « contraint », entre  

 14  guillemets, de réfléchir à la réponse qu’il a donnée il y a deux ans, trois ans, quatre ans.  

 15  Cela permet donc de rafraîchir la mémoire du témoin, mais le témoin ne va pas avoir  

 16  d’indications du fait de savoir si, donnant cette réponse, il soutient ou non la thèse du  

 17  Procureur. Donc il peut fournir des éléments de preuve qui sont pertinents. 

 18  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Une dernière  

 19  intervention de ma part sur ce point et, ensuite, vous pourrez poursuivre. 

 20  Si j’ai bien compris, vous voulez respecter l’article 705 du Code de conduite du barreau  

 21  d’Angleterre et du Pays de Galles ? 

 22  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Oui, effectivement. C’est ce que nous avions  

 23  dit précédemment et nous nous y tenons. 

 24  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Cette disposition  

 25  interdit la répétition, l’entraînement, si vous voulez, la formation, si l’on veut, du témoin,  
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  1  s’agissant des éléments de preuve. Si, quelques jours avant, le témoin est prié…, se voit  

  2  poser essentiellement les mêmes questions que celles qui lui seront posées pendant la  

  3  procédure, comment évitez-vous que cela soit effectivement une répétition pour le témoin  

  4  de sa prestation ? 

  5  Est-ce que le résultat, finalement, puisque vous permettez au témoin de pratiquer, de  

  6  s’entraîner à donner ses éléments de preuve peu de temps après, comment évitez-vous  

  7  cela ? 

  8  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : La ligne, la frontière est difficile à établir,  

  9  effectivement. La frontière entre ce que nous avons l’intention de faire et la répétition.  

 10  Surtout si l’on entend répétition par préparation du témoin. Poser des questions au  

 11  témoin, poser des questions qu’on posera ou qu’on ne posera peut-être pas lors de la  

 12  procédure devant la Cour… Le problème serait que l’on donne au témoin une indication  

 13  de la qualité de ses réponses, bonnes ou mauvaises, pour le Bureau du Procureur. 

 14  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Vous pouvez vous  

 15  entraîner à faire quelque chose même si l’on ne vous dit pas si ce que vous faites est bon  

 16  ou mauvais. La répétition, l’entraînement n’exige pas qu’on vous donne un avis sur le fait  

 17  de savoir si vous avez fait ce qu’on attendait de vous ou non. C’est simplement vous  

 18  entraîner à faire quelque chose que vous referez ensuite. 

 19  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : C’est une question grave, effectivement. Des  

 20  questions nous sont posées à ce sujet. Voilà pourquoi j’ai essayé d’être tout à fait  

 21  transparent et direct sur ce que nous avons l’intention de faire à cet égard.  

 22  Avant qu’un témoin ne participe à un récolement, nous identifions les domaines qui nous  

 23  intéressent particulièrement ; ensuite, nous évoquons ces domaines, mais nous ne posons  

 24  pas de questions comme celle-ci : Monsieur ou madame le témoin, pouvez-vous  

 25  confirmer ce que vous avez dit dans votre témoignage ? Très souvent, le témoignage,  
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  1  comme je l’ai dit précédemment, a été entendu des années avant le récolement.  Au cours  

  2  de ces années, le Bureau du Procureur a collecté des éléments de preuve supplémentaires ;  

  3  à la lumière de ces éléments supplémentaires, nous posons des questions au témoin qui  

  4  peuvent déboucher sur le fait que le témoin confirme ou non ce qu’il a dit ou, au contraire,  

  5  peuvent déboucher sur quelque chose de très différent. Si on arrive à un résultat très  

  6  différent, qu’il s’agisse d’ailleurs d’éléments à charge ou à décharge, eh bien, nous  

  7  prenons note de ces éléments supplémentaires. S’il s’agit d’éléments à décharge, la  

  8  Défense sera informée en temps opportun et, en tout cas, bien avant que le témoin ne soit  

  9  appelé à comparaître. 

 10  Donc il ne s’agit pas de reposer les mêmes questions au témoin. Ce n’est pas une  

 11  répétition de la déposition ; ce n’est pas non plus une anticipation des questions qui seront  

 12  posées au témoin devant la Cour. 

 13  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur Withopf,  

 14  je crois que vous avez bien répondu à ma question. Poursuivez. 

 15  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, monsieur le Président,  

 16  madame et monsieur les Juges. Je crois fermement que ce que je vais dire va pouvoir  

 17  éclairer davantage la question relative au récolement. Nous allons aborder l’un ou l’autre  

 18  aspect important qui vont aider la Chambre à comprendre ce que le Bureau du Procureur  

 19  a l’intention de faire.  

 20  Comme je l’ai mentionné, si des informations disculpatoires sont révélées dans le cadre  

 21  du récolement, évidemment, la Défense sera informée, et ce, à temps, avant  

 22  l’interrogatoire principal du témoin en salle d’audience.  

 23  Dans notre requête du 12 septembre, nous avons parlé des avantages du récolement, qui  

 24  serait un grand avantage pour la Cour car il permettra de rendre la procédure efficace.  

 25  Quand je fais référence au paragraphe 16 de cette requête, je souligne les deux points  
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  1  principaux : le récolement permet d’obtenir une présentation complète, pertinente, précise  

  2  du témoignage et, deuxièmement, cela permet à la Défense ou à la partie adverse d’être  

  3  informée des différences de déclaration et éviter des surprises.  

  4  À la lumière des questions précises posées par le Juge Président hier, où il m’avait été  

  5  demandé de mettre l’accent sur cette requête, je vais maintenant vous expliquer pourquoi  

  6  la procédure de récolement permet d’obtenir une déclaration de témoin précise et bien  

  7  ordonnée. 

  8  Nous avons fait… Nous mettons l’accent sur cela, car, pour nous, la particularité de la  

  9  procédure devant cette Cour est ceci : les déclarations des témoins sont prises au début des  

 10  enquêtes, sur des événements traumatisants. Qu’il s’agisse de personnes qui soient  

 11  victimes ou témoins de ces événements, cela n’a pas vraiment d’importance. Les  

 12  déclarations sont souvent consignées à un stade où les charges retenues par le Procureur  

 13  ne sont pas encore connues. Au début de l’enquête – et dans ce contexte, c’est avant  

 14  même la déclaration des témoins –, je l’ai mentionné et je le confirme, nous avons des  

 15  témoins sur notre liste de témoins dont les déclarations ont été consignées en 2004 et  

 16  2005. Ces témoins vont déposer en 2008 et l’on parlera d’événements qui se sont  

 17  déroulés en 2002 et 2003. 

 18  Le deuxième point que je voudrais souligner dans ce cadre, c’est que les témoins en la  

 19  présente cause sont en grande partie des témoins qui viennent de différentes régions du  

 20  monde et doivent s’adapter à de nouvelles situations, notamment dans un cadre très  

 21  technique qui utilise un jargon particulier.  

 22  De manière plus particulière, monsieur le Président, un grand nombre de ces témoins, au  

 23  cours de ces dernières années, ont été exposés à des conditions de vie très difficile. Pour  

 24  le dire simplement, pour un grand nombre d’entre eux, pour un grand nombre de témoins,  

 25  la principale préoccupation au cours de l’année, des années passées, c’est de savoir  
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  1  comment survivre. 

  2  Donc il est nécessaire de les re-concentrer sur les événements dont ils ont été témoins ou  

  3  victimes pour en parler lors de leur déposition devant la Cour. Par conséquent, le Substitut  

  4  du Procureur a donc une idée de la situation qui va permettre de tenir compte de ces  

  5  aspects factuels et juridiques ; il va pouvoir analyser tous les faits qui sont mis en avant.  

  6  Dans le cadre de cette séance de récolement, il pourra mettre l’accent sur les éléments les  

  7  plus pertinents de la déclaration de témoin, sans surcharger cette déposition de détails peu  

  8  pertinents, d’une part, et en permettant de développer des points qui, à l’époque où la  

  9  déclaration avait été consignée, n’étaient pas connus.  

 10  Pour nous, c’est vrai qu’il y a le chevauchement avec le troisième point, dans une session  

 11  de récolement, des questions sont posées pour pouvoir éclairer certains aspects de la  

 12  déclaration du témoin. S’il y a des informations supplémentaires, en particulier s’il s’agit  

 13  d’informations de nature disculpatoire, évidemment, de telles informations seraient  

 14  communiquées à la Défense.  

 15  Je crois, monsieur le Président, madame et monsieur les Juges, à la lumière des résultats  

 16  qu’on peut obtenir de la séance de récolement, que le récolement permet d’obtenir une  

 17  présentation plus précise, plus complète de éléments de preuve. 

 18  Avec votre permission, monsieur le Président, je vais poursuivre. 

 19  Le récolement des témoins peut – et je cite une décision de la Chambre du TPIY dans  

 20  l’affaire Milutinovic – « renforcer l’équité et l’efficacité du procès. » « Ce faisant – je  

 21  vais à présent citer une décision du TPIR dans l’affaire Karemera et autres –, va permettre  

 22  de contribuer à une meilleure administration de la justice ». Ces deux décisions ont été  

 23  rendues en décembre 2006, suite à la décision rendue par la Chambre de première  

 24  instance du TPIY du 8 novembre 2006. 

 25  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Vous avez déjà cité  
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  1  tous ces textes ; vous n’avez pas besoin d’y revenir. 

  2  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, monsieur le Président. 

  3  Nous pouvons percevoir que ces pratiques telles qu’autorisées par les tribunaux ad hoc,  

  4  qu’il s’agisse du TPIY ou TPIR, n’ont pas besoin d’être copiées intégralement par la CPI.  

  5  Cela a été en fait le point de départ considéré la Chambre préliminaire (sic).  

  6  Je vais à présent aborder ces questions soulevées par la Chambre préliminaire qui a  

  7  expliqué que le récolement des témoins ne figure pas dans les textes fondamentaux de la  

  8  CPI. L’analyse des principes du droit international, à la lumière de l’article 21, ne soutient  

  9  pas la pratique suggérée du récolement de témoin. 

 10  Je voudrais tout d’abord aborder le premier point. 

 11  Il est exact, monsieur le Président, que le terme récolement de témoin n’est pas  

 12  mentionné dans les textes fondamentaux de la CPI. Mais ce fait, monsieur le Président, ne  

 13  nous empêche pas d’utiliser la pratique du récolement. C’est vrai qu’on ne retrouve pas  

 14  ce terme dans le corps de texte du TPIY ou du TPIR et c’est vrai que cela n’a pas été  

 15  vraiment un problème auquel ont été confrontées les Chambres de première instance des  

 16  tribunaux ad hoc.  

 17  Nous faisons valoir, monsieur le Président, que le contact avec le témoin est autorisé  

 18  jusqu’au moment de la déposition. Je ne vais pas répéter ce que j’ai dit dans la requête  

 19  que nous avons soumise à la Chambre, mais je voudrais brièvement mentionner dans ce  

 20  cadre l’article 71 qui porte sur les atteintes à l’administration de la justice. 

 21  Ce que j’ai mentionné, c’est la manière dont le Procureur perçoit le récolement des  

 22  témoins, mais cela n’a rien à voir avec le manque de comportement qui est sanctionné par  

 23  l’article 71 du Statut de Rome. Il est vrai qu’un grand nombre de juridictions existent de  

 24  par le monde, mais le récolement tel que mentionné n’est pas… le fait que cela ne soit pas  
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  1  appliqué dans notre juridiction ne veut pas dire que, dans le cadre de la CPI, on ne  

  2  puisse pas l’appliquer. À notre avis, la CPI devrait tenir compte de la situation  

  3  spéciale dans laquelle elle se trouve, des caractéristiques spéciales sur lesquelles  

  4  portent les enquêtes ; et, encore plus, du caractère spécial dans lequel se trouvent les  

  5  témoins qui comparaissent devant la Chambre. J’ai déjà donné des illustrations pour  

  6  expliquer tout cela. Ces particularités diffèrent… 

  7  Monsieur le Président, avez‐vous une question ? 

  8  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Non. 

  9  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : La situation diffère des situations qui  

 10  peuvent se poser dans les juridictions nationales, de telle sorte que les raison pour  

 11  lesquelles certaines juridictions nationales n’autorisent pas la pratique du  

 12  récolement des témoins, cela n’est pas applicable à la situation qui se pose,  

 13  monsieur le Président. 

 14  J’en arrive à la fin de l’argumentation du Bureau du Procureur. Ce que je veux dire,  

 15  c’est que, quoi qu’il en soit, on va vous assurer que, s’il en a l’autorisation, mener le  

 16  récolement de manière transparente, comme cela a été mentionné précédemment  

 17  (sic) et, quoi qu’il en soit, la Défense aura toujours l’opportunité de soulever des  

 18  questions dans le cadre du contre‐interrogatoire des témoins à charge.  

 19  Je vous remercie, monsieur le Président. 

 20  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur Withopf,  

 21  avant que vous ne vous asseyiez, la Juge Odio‐Benito a des questions à vous poser. 

 22  MME LA JUGE ODIO BENITO (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie,  

 23  monsieur le Président. 

 24  Monsieur Withopf, cette pratique présente un autre aspect, cette pratique du  

 25  récolement de témoins. Je voudrais que vous éclairiez davantage ma lanterne à ce  
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  1  propos.  

  2  Ma préoccupation porte sur la possibilité de traumatiser à nouveau un témoin et, en  

  3  même temps, un témoin qui est une victime de ces événements traumatisants  

  4  auxquels vous faites référence dans votre argumentation. Nous avons tous écouté  

  5  cet argument selon lequel vous avez une victime qui se présente comme témoin  

  6  devant la Cour pour expliquer d’eux et des membres de leurs familles.  

  7  Je me demandais si cette possibilité d’être traumatisé à nouveau commence avec  

  8  cette séance de récolement, car la situation peut se poser.  

  9  Ma question est donc la suivante : est‐ce que vous menez ces séances avec l’aide  

 10  d’experts, notamment si vous avez l’intention de faire comparaître des femmes et  

 11  des enfants ? J’aimerais aussi savoir comment vous et vos collègues allez mener ces  

 12  séances de récolement afin d’éviter de tels problèmes ? 

 13  Je vous remercie, monsieur le Président. 

 14  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je vous suis reconnaissant d’avoir aborder  

 15  cette question, car cela me donne la possibilité d’adresser ces questions, ce que  

 16  j’aurais dû faire précédemment, effectivement. Il est vrai – je ne suis ni sociologue ni  

 17  psychologue, mais je le sais sur la base de mes expériences, étant donné que je n’ai  

 18  pas eu à mener un grand nombre de sessions de récolement – que, dans le cadre de  

 19  ces séances, certains témoins donnent l’impression d’avoir une forte personnalité et  

 20  vous voyez ensuite qu’elles s’effondrent. Ce sont des expériences que nous avons  

 21  tous rencontrées. 

 22  Sur la base de ces expériences, le Bureau du Procureur peut assurer la Chambre que  

 23  nous allons utiliser les services de l’expertise des spécialistes, comme l’a mentionné  

 24  la Juge Odio‐Benito. Au sein de cette Unité responsable des enfants et chargée des  

 25  crimes sexistes, nous avons des représentants qui sont des spécialistes ; nous les  
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  1  consultons. Pas seulement en tant que juristes ou enquêteurs ou analystes, nous  

  2  sommes convaincus que de telles situations peuvent se produire, mais, quoi qu’il en  

  3  soit, nous allons consulter cette Unité chargée des enfants et des crimes sexistes pour  

  4  qu’elle nous aide dans le cadre de ces séances de récolement.  

  5  Quand je parle d’assister, c’est essayer de comprendre les préoccupations des  

  6  victimes. Et si jamais il y a la moindre indication selon laquelle la séance de  

  7  récolement ou la manière dont cette séance est menée risque de produire un  

  8  nouveau traumatisme chez la personne concernée, alors nous allons suivre tous les  

  9  conseils qui seront donnés par les experts. Comme je l’ai dit, cette Unité chargée des  

 10  enfants et des crimes sexistes travaille en étroite collaboration avec l’Unité d’aide  

 11  aux victimes et aux témoins. Donc beaucoup d’expertises sont disponibles et, en  

 12  combinant toutes ces expertises au sein de ces deux Unités, cela permettra au  

 13  Bureau du Procureur, dans le cadre de cette session de récolement, de tenir compte  

 14  de tout cela et d’éviter de traumatiser à nouveau le témoin. 

 15  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Dernière question  

 16  que j’ai à poser sur ce sujet, monsieur Withopf.  

 17  Je ne voudrais pas que cette question soit résolue à travers une interprétation stricto  

 18  sensu de l’engagement que vous auriez pu prendre ou pas.  

 19  Lorsque vous avez indiqué que vous acceptiez certaines parties du Code 705, ou  

 20  plutôt les dispositions de l’article 705, est‐ce que cela veut dire que vous avez  

 21  compris que la juridiction, en Angleterre et au Pays de Galles, permettait que ce  

 22  type de questions soient posées avant que le témoin ne dépose ? 

 23  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je peux vous dire que j’ai consulté mes  

 24  éminents collègues des juridictions anglaise et, effectivement, nous avons tenu  

 25  compte de cela. 
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  1  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Donc, si vous dites  

  2  que vous avez tenu compte des observations qui ont été faites, je veux m’assurer que  

  3  vous avez bien compris ce à quoi vous vous engagez.  Alors je vous remercie pour  

  4  l’information que vous venez de nous transmettre. 

  5  Maître Mabille, qui va répondre à ce sujet du côté de la Défense ? 

  6  MME MABILLE : Je vais y répondre, monsieur le Président. 

  7  Notre position, que vous avez pu lire, sur ce problème est totalement contraire à la  

  8  position du Procureur puisque, en ce qui nous concerne, nous proposons de manière  

  9  assez simple pas de récolement des témoins.  

 10  Je voudrais… Et lorsque nous avons formulé « pas de récolement de témoins »,  

 11  nous nous sommes appuyés sur la décision de la Chambre préliminaire et nous  

 12  avons repris, je dois le dire, avant d’entendre vos explications, monsieur le  

 13  Président, sur ce qu’il fallait entendre du Code de déontologie en Angleterre, nous  

 14  avons repris strictement la formulation telle que faite par la Chambre préliminaire.  

 15  On peut se demander pourquoi, car je sais très bien que le banc de la Défense,  

 16  comme le banc du Procureur, sait que ce n’est pas la pratique courante devant les  

 17  tribunaux pénaux internationaux et que nous avons tous eu, en qualité de  

 18  praticiens, l’habitude de faire du récolement.  

 19  Ce récolement, même après avoir entendu les explications très claires de M. le  

 20  Procureur, j’ai tendance à dire qu’il consiste quand même à préparer le témoin pour  

 21  son témoignage devant votre Cour. J’ai bien entendu toutes les réserves du  

 22  Procureur sur le fait qu’il ne le prépare pas exactement, pas totalement ; je n’ai pas  

 23  été totalement convaincue, je dois le reconnaître.  

 24  Pourquoi avons‐nous pris cette position, nous, la Défense ? J’ajoute qu’en prenant  

 25  cette position, on savait bien qu’à un moment, la question nous serait retournée en  
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  1  disant : dites‐moi, que va‐t‐il se passer pour les témoins de la Défense ?  

  2  Nous avons pris cette position, car nous avons regardé les témoignages que M. lez  

  3  Procureur nous a adressés, en tout cas, tous ceux pour lesquels nous avons les  

  4  déclarations. On s’est aperçu, dans l’ensemble, sans faire de statistique exacte, que  

  5  chaque témoin avait été entendu en moyenne entre cinq, dix, quinze fois  

  6  quelquefois. Donc le témoignage avait été pris et le Procureur, dans ses  

  7  témoignages, avait pu s’assurer de ce qui nous paraît extrêmement important : la  

  8  sincérité, la fiabilité, tout ce qui est nécessaire pour qu’un témoignage soit, entre  

  9  guillemets, « parfait » devant votre Cour. 

 10  J’ai donc un peu de mal à comprendre qu’aujourdʹhui, malgré ces témoignages qui  

 11  sont des témoignages complets, dont, encore une fois, le Procureur a pu vérifier la  

 12  sincérité et tous les éléments, on vous explique, on vienne vous dire que, lorsqu’on  

 13  vous les présentera, le Procureur pourra de nouveau voir ses témoins et retravailler  

 14  avec eux leur témoignage.  

 15  D’une certaine manière, je trouve que c’est une bonne administration de la justice  

 16  que les témoins – encore une fois, la Défense sait très bien ce que cela veut dire pour  

 17  elle‐même –, que les témoins, une fois qu’ils ont donné leur témoignage de cette  

 18  manière si complète, si totale, il y ait un moment où M. le Procureur n’ait plus accès  

 19  au fond du témoignage – et je ne dis pas voir le témoin, le rencontrer pour lui dire :  

 20  vous allez témoignez ; je ne parle pas de ça, mais du fond du témoignage –, que le  

 21  Procureur n’ait plus le moyen de le rencontrer. La seule manière pour que le Bureau  

 22  du Procureur n’ait plus les moyens de le rencontrer, c’est que la Chambre décide  

 23  d’une date à laquelle le Procureur n’aura plus le moyen de discute de sa déposition. 

 24  Alors, l’argument donné tout à l’heure par le Procureur, un des arguments donnés,  

 25  c’est que les témoignages ont été pris en 2002, 2003 et qu’il leur faut absolument  
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  1  revoir la déposition, car, quelquefois, ils viendront à témoigner cinq ans plus tard,  

  2  en 2008. Je dirais que le Bureau du Procureur a tous les moyens, ce que n’a pas la  

  3  Défense d’ailleurs, pour retourner au Congo le nombre de fois qu’il l’estime utile  

  4  avant que ses témoins viennent témoigner ici. 

  5  J’ai donc tendance à considérer, monsieur le Président, qu’il faudrait qu’à un  

  6  moment, on décide que le Procureur ne peut plus et ne peut pas procéder au  

  7  récolement de ses témoins.  

  8  Je trouve que cela donnerait à chacun de nous – et nous sommes, en tous les cas  

  9  pour le Bureau du Procureur « à la recherche de la vérité » – des témoignages qui  

 10  seraient sans doute, même si un peu de temps a passer sur le fond des éléments,  

 11  plus sincères que si vous deviez les re‐préparer. 

 12  Voilà quelle est la position de la Défense. Ensuite, nous pourrions discuter du  

 13  moment où il n’y a plus moyen de voir les témoins. 

 14  J’ajoute que, dans ce que m’a dit le Procureur … Et c’est ce qui fait, monsieur le  

 15  Président, que je vois bien qu’il y a trois aspects dans ce qui a été dit sur le  

 16  récolement : il y a ce qu’on pourrait appeler « assister le témoin dans sa  

 17  familiarisation avec le système de la Cour » , « le rafraîchissement de la mémoire en  

 18  lisant le témoignage » et le troisième point qui serait « comparer les déclarations du  

 19  témoin à toute autre déclaration et en identifier les incohérences ». 

 20  J’entends bien dans la question que vous auriez posée ou, en tout cas, que j’ai cru  

 21  que vous aviez posée, monsieur le Président, qu’on pourrait se dire : les deux  

 22  premiers points et pas le troisième !  

 23  Mais j’ai du mal à comprendre pratiquement comment le Bureau du Procureur  

 24  pourrait voir ses témoins, rester sur les deux premiers points, c’est‐à‐dire donner le  

 25  témoignage mais sans intervenir de quelque manière que ce soit par des questions  
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  1  directes ou indirectes sur ce témoignage, ça, je dois dire que j’ai du mal à  

  2  comprendre comment nous, à un moment donné, avocats de la Défense, on pourrait  

  3  vérifier – sans méchanceté de ma part à l’égard du Bureau du Procureur – que ce  

  4  dernier n’a pas extrapolé et passé du deux au trois relativement facilement. Voilà. 

  5  Voilà quelles sont mes observations. La position de la Défense aujourdʹhui, c’est de  

  6  dire pas de récolement de témoins tel que la Chambre préliminaire a défini ce  

  7  récolement de témoins. C’est notre position, monsieur le Président. 

  8  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

  9  infiniment, maître Mabille.  

 10  Monsieur Walleyn. 

 11  M. WALLEYN : Monsieur le Président, nous n’allons pas nous prononcer sur la  

 12  façon dont les témoins, je dirais adultes et bien solides doivent être préparés à leur  

 13  audition, mais quand il s’agit de victimes et, en particulier, d’enfants victimes, qui  

 14  ont été traumatisés, nous n’avons aucun problème avec les raisonnements de la  

 15  Chambre préliminaire. Nous soutenons cette position qu’il est préférable que ces  

 16  témoins soient préparés à leur audition par l’Unité des victimes et des témoins et ne  

 17  doivent, en plus de leur audition à l’audience qui est déjà traumatisante, subir une  

 18  préparation qui risque également d’être traumatisante. 

 19  Je vous remercie. 

 20  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Monsieur le  

 21  Procureur. 

 22  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : Je serai très bref. Je voudrais vraiment  

 23  éclaircir un point qui a été mentionné par ma consoeur, maître Mabille. 

 24  Je ne vais pas utiliser le terme « dénaturer les propos », mais je voudrais  

 25  simplement dire que le Bureau du Procureur a interrogé … Il est dit plutôt que « le  
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  1  Bureau du Procureur a interrogé plus de quinze fois ces témoins ».  

  2  Peut‐être que la confusion vient du simple fait qu’en raison de la complexité du sujet  

  3  que nous abordons dans la prise des déclarations, en fait, la prise des déclarations  

  4  s’est faite sur une longue période. Très rarement, on passe… le délai, c’est peut‐être  

  5  quinze jours maximum. Mais on ne les interroge pas quinze fois. Au contraire,  

  6  monsieur le Président, le Bureau du Procureur n’a pas suffisamment l’occasion, pour  

  7  un grand nombre de raisons, raisons liées à la situation complexe qui existe sur le  

  8  terrain en République démocratique du Congo, d’avoir des contacts permanents  

  9  avec ses témoins. C’est la première observation que je voulais aborder. 

 10  Le deuxième sujet que je voulais évoquer : ma consoeur a répété et répété, à  

 11  plusieurs reprises, que la Chambre de première instance devrait déterminer une  

 12  date à partir de laquelle le Bureau du Procureur ne peut plus contacter ses témoins.  

 13  Je voudrais répondre en disant que si un tel délai est fixé par la Chambre, le Bureau  

 14  du Procureur ne sera pas en mesure de réagir au processus ou à la situation avant  

 15  ou pendant le procès. Si cela devait être le cas, la Chambre risque d’être privée des  

 16  avantages d’avoir le Bureau du Procureur qui pourrait aborder des questions qui se  

 17  seraient posées dans le cadre du procès.  

 18  C’est ainsi que je limite mes observations, monsieur le Président. 

 19  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie  

 20  infiniment. 

 21  Monsieur Walleyn, je vais m’adresser à toutes les parties par votre truchement. 

 22  En dehors des questions en suspens, qui portent sur les victimes qui sont également  

 23  des témoins, il y a une dernière question qui figure à notre ordre du jour dans le  

 24  cadre de cette conférence de mise en état et qui porte sur le lieu du procès. 

 25  Je vais présenter ce sujet de cette façon pour vous permettre de réfléchir quelques  
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  1  instants, avant qu’on ne l’aborde réellement, après qu’on aura abordé la question  

  2  des victimes qui sont également des témoins. 

  3  Dans notre tentative qui vise à déterminer si oui ou non c’est une suggestion sensée  

  4  qui devrait passer par l’assentiment des différents organismes de la Cour de savoir  

  5  si la Chambre peut siéger en dehors des Pays‐Bas, j’ai essayé de me pencher sur les  

  6  différentes réalités qui se posent, des réalités pratiques. 

  7  Nous sommes arrivés à un stade où il nous faut avoir l’assistance des parties, ainsi  

  8  que celle des participants, pour savoir s’il y a des avantages réels ou des  

  9  inconvénients réels à la proposition qui est faite de tenir certaines parties des  

 10  audiences en Afrique. De toute évidence, cela va nécessiter une évaluation pour  

 11  savoir si cela serait très utile pour les témoins ainsi que pour les victimes  

 12  participantes de faire leur déposition, ou une partie de leur déposition, en Afrique  

 13  plutôt qu’aux Pays‐Bas.  

 14  Sur ces questions, nous nous reposons fortement sur le point de vue des parties et  

 15  des participants à la présente cause. C’est vrai que, sur cela, on peut effectivement  

 16  présager de votre réponse, mais on a quand même besoin de votre assistance. 

 17  Il y a différentes étapes dans un procès : il y a celle des dépositions, il y a également  

 18  celle des discours préliminaires et des conclusions finales. En fonction des décisions  

 19  que rendra la Chambre sur les modalités de participation des victimes, cela pourrait  

 20  inclure peut‐être des déclarations préliminaires ou des déclarations finales, faites  

 21  par les représentants des victimes. Si cela devait s’avérer, alors, on pourrait prévoir  

 22  qu’il y aurait des avantages à ce que certaines parties de ces procédures se tiennent  

 23  dans un endroit près de leur domicile plutôt que d’avoir à faire le voyage en  

 24  Europe. Bien sûr, tout cela dépend d’un grand nombre de situations et on a besoin  

 25  de votre assistance sur cela. 
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  1  Il y a certains endroits en Afrique que nous avons à l’esprit. Cependant, nous  

  2  n’avons pas l’intention de discuter des spécificités de certains lieux en audience  

  3  publique, car il y a des implications en matière de sécurité qui pourraient découler  

  4  du fait qu’on annonce publiquement les trois endroits que nous avons déterminés et  

  5  où l’on pourrait tenir des procès.  

  6  Une fois qu’on aura entendu les argumentations concernant les victimes en tant que  

  7  témoins, nous avons l’intention à ce moment‐là d’observer une pause de telle sorte  

  8  que la Chambre puisse décréter le huis clos afin que nous puissions mentionner les  

  9  trois endroits identifiés et entendre les points de vue des parties et des participants  

 10  sur ce sujet, à cette étape. Nous comprenons qu’il se pourrait que ce soit difficile  

 11  d’obtenir une réponse complète cet après‐midi. Par conséquent, nous invitons [à  

 12  produire] des observations écrites sur ce sujet, mais c’est quelque chose sur quoi  

 13  nous aimerions pouvoir avancer au cours de ces deux prochaines semaines. J’espère  

 14  que mes propos sont clairs. 

 15  Alors revenons aux victimes également témoins. 

 16  Madame Bapita, monsieur Walleyn, avez‐vous quelque chose à ajouter sur ce sujet ? 

 17  M. VAATAINEN (interprétation de l’anglais) : J’aurais quelques observations à faire  

 18  sur le récolement, si vous me le permettez. 

 19  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Je suis tout à fait  

 20  désolé : je n’ai pas regardé à ma droite lorsque les différentes thèses ont été  

 21  présentées. 

 22  Oui, maître Walleyn, si vous acceptez d’attendre quelques minutes. 

 23  M. VAATAINEN (interprétation de l’anglais) : Je suis désolé d’avoir été si lent à  

 24  attirer votre attention. 

 25  Ces commentaires sont présentés de notre point de vue, c’est‐à‐dire à partir de notre  
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  1  mandat d’Unité des victimes et des témoins, puisque cela a un impact sur le bien‐ 

  2  être physique ou psychologique des témoins et sur leur sécurité.  

  3  Il y a trois points que j’aimerais soulever. Premièrement, donner des éléments de  

  4  preuve devant une Cour, témoigner devant une Cour, c’est très difficile, en  

  5  particulier pour les témoins traumatisés. Il est clair qu’il faut qu’il y ait un certain  

  6  processus de préparation pour que ces témoins puissent apporter leur témoignage  

  7  dans les meilleures conditions possible devant la Cour. Un élément nous préoccupe  

  8  beaucoup dans ce récolement à la suite de la présentation des arguments du  

  9  Procureur. Donc les témoins seraient amenés ici et, à la suite d’un récolement, on  

 10  pourrait décider qu’un témoin ne va pas témoigner devant la Cour. Ça, c’est une  

 11  chose que nous ne pourrions pas du tout accepter parce que cela pourrait être un  

 12  grand inconvénient pour l’individu en question. 

 13  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : C’est une  

 14  conséquence inévitable de l’argumentation de M. Withopf. Si, pendant une séance  

 15  de récolement, il s’avère que le témoin n’a plus rien d’utile à dire, alors une décision  

 16  peut être prise à ce stade de ne plus faire comparaître le témoin. 

 17  M. Withopf est d’accord ? Oui, apparemment. 

 18  Donc nous avons la possibilité qu’un témoin, jusqu’au dernier moment, soit  

 19  convaincu qu’il va participer en tant que témoin et que, finalement, on ne l’appelle  

 20  plus. 

 21  M. VAATAINEN (interprétation de l’anglais) : Du point de vue de l’Unité des  

 22  victimes et des témoins, cela ne serait pas acceptable. C’est arrivé à plusieurs  

 23  reprises au TPIY, malheureusement, et cela met le témoin dans une situation très  

 24  difficile. À notre avis, ce genre de question doit être tirée au clair avant que cette  

 25  personne ne soit invitée à faire le voyage jusqu’à La Haye.  
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  1  Autre point que j’aimerais soulever : le récolement va allonger le séjour du témoin  

  2  ici. Ce n’est pas forcément un grand problème, mais le récolement doit être planifié,  

  3  organisé de manière aussi précise que possible pour que les inconvénients pour les  

  4  témoins soient réduits au minimum. 

  5  Dernier point qui pourrait vous aider, monsieur le Président, madame et monsieur  

  6  les Juges : les témoins et les victimes seront donc invités à répondre à des  

  7  questionnaires après qu’ils ont eu témoigné pour faire part de leur expérience.  

  8  Ensuite, on déterminera l’utilité ou non de ces procédures de préparation ou de  

  9  récolement, ou, par exemple, ces procédures de familiarisation avec la Cour.  

 10  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup et  

 11  désolé de ne pas vous avoir vu plus tôt. 

 12  Madame Bapita, monsieur Walleyn ? 

 13  M. Walleyn : Nous n’avons plus d’autre observation, monsieur le Président, par  

 14  rapport à ce que j’ai dit tout à l’heure. Sur la question des témoins victimes ! 

 15  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : La Défense ? 

 16  MME MABILLE : J’aimerais, monsieur le Président, de manière conclusive sur le  

 17  problème des victimes et rapidement, redire trois points parce que mon confrère  

 18  Luc Walleyn et ma consoeur Bapita ont repris la parole ce matin puisqu’ils  

 19  n’avaient pas eu accès au failing du Procureur, cela appelle de ma part trois  

 20  observations que je voudrais faire rapidement. 

 21  J’identifie uniquement les problèmes sur lesquels nous restons en désaccord et qui,  

 22  pour nous, sont importants. Le premier, c’est, à ce stade, le problème de  

 23  l’anonymat. Je ne dis rien d’autre, je ne fais que le citer : le problème de l’anonymat. 

 24  Le deuxième problème, c’est comment les victimes pourront‐elles faire part de leurs  

 25  vues et préoccupations ? 
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  1  Pour nous, il est clair – parce que, ce matin, Luc Walleyn a dit que la Défense  

  2  considérait qu’ils étaient partis et je reformule ce que nous avons essayé de dire de  

  3  manière assez claire – que, pour nous, les victimes ne deviennent partie qu’après le  

  4  verdict, s’il y a un verdict de culpabilité et c’est là où elles changent de nom : elles  

  5  passent de participants au stade de partie au procès. Pour moi, les victimes ne  

  6  deviennent partie au procès qu’au moment où [survient] le verdict de culpabilité ou  

  7  le verdict d’acquittement, mais, dans ce cas, il n’y a pas la phase de réparation et il  

  8  n’y a plus de victime. Mais c’est là que nous faisons, pour nous, une différence  

  9  essentielle : dans le premier stade, c’est‐à‐dire ce que j’appellerai le moment où le  

 10  Procureur présente ses preuves contrer l’accusé, dans toute cette phase, les victimes  

 11  ne sont que participantes et non pas partie. C’est dans ce premier stade que seuls le  

 12  Procureur et la Défense ont pour nous un rôle essentiel : le Procureur d’apporter la  

 13  preuve de culpabilité et nous de défendre notre client.  

 14  Dans cette phase, ce sont les deux rôles essentiels. Les victimes ne sont que  

 15  participantes et elles ne peuvent intervenir, pour notre part, qu’extrêmement  

 16  ponctuellement, pour faire valoir leurs vues et préoccupations en demandant à la  

 17  Chambre l’autorisation et en prouvant le lien direct qu’il y a entre leur propre client  

 18  et le problème que nous sommes en train d’évoquer. Pour nous, il est clair…  

 19  Et je suis parfaitement d’accord – je crois que c’est vous, monsieur le Président, qui  

 20  l’avez dit hier à M. le Procureur – que les vues et préoccupations ne sont pas  

 21  uniquement la réparation du préjudice, mais c’est une notion plus large que la Cour  

 22  et que votre Chambre apprécieront au cas par cas, quand les victimes souhaiteront  

 23  intervenir. Elles devront néanmoins prouver qu’il y a un lien direct avec les clients  

 24  qu’elles représentent. 

 25  Ensuite s’ouvre pour nous la deuxième partie, la partie de la réparation ; dans cette  
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  1  partie, elles deviennent véritablement des parties à l’instance. Je dirai même mieux :  

  2  elles sont parties demanderesses. Dans ce cadre, elles ont absolument tous les droits  

  3  d’une partie, c’est‐à‐dire pour moi : faire citer témoins et ex, la partie de la  

  4  réparation ; dans cette partie, elles deviennent véritablement des parties à l’instance.  

  5  Je dirai même mieux : elles sont parties demanderesses. Dans ce cadre, elles ont  

  6  absolument tous les droits d’une partie, c’est‐à‐dire pour moi : faire citer témoins et  

  7  experts si elle le souhaite utile, mais je crois que c’est là, dans cette deuxième phase  

  8  du procès que c’est important.  

  9  Je voudrais juste réinsister sur un point qui, hier, nous a préoccupés dans l’équipe  

 10  de la Défense. Quand j’ai entendu M. le Procureur nous expliquer qu’il voyait trois  

 11  phases. La première était la preuve du Procureur, la deuxième la preuve rapportée  

 12  par la Défense. Et les victimes interviendraient, dans le schéma tel qu’il le dit, dans  

 13  ce maillage puisque, pour lui, il ne faudrait qu’un seul procès où réparations et  

 14  culpabilité seraient mêlés. Dans ce cadre, nous aurions trois phases : la première, le  

 15  Procureur, la deuxième, la Défense et la troisième, les victimes. Pour nous, je vous le  

 16  dis, sur la notion de procès équitable, ce n’est pas possible ; il n’est pas possible que  

 17  les victimes interviennent en troisième partie. Pour nous, il est clair que ce n’est pas  

 18  à ce stade qu’elles peuvent intervenir. Si elles doivent intervenir, elles doivent  

 19  intervenir soit en premier, soit après le Procureur, mais, en tous les cas, pour nous,  

 20  la Défense doit avoir la parole en dernier. 

 21  Je reste convaincue – ce sera mon dernier point – qu’il me paraît extrêmement utile  

 22  que nous séparions ces deux phases. À force de vouloir gagner du temps en disant  

 23  que les victimes qui pourraient témoigner pourraient témoigner et sur leurs vues et  

 24  préoccupations, et sur la réparation, je pense qu’on croit gagner du temps, mais  

 25  qu’on ne gagnera pas de temps.  
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  1  Mon confrère Jean‐Marie Biju‐Duval vous l’a dit ce matin : nous serons de toute  

  2  manière obligés d’avoir, pour autant qu’il y ait une verdict de culpabilité, une  

  3  audience sur la réparation. Je trouverais plutôt d’une bonne administration de la  

  4  justice que tout ce qui touche à la réparation se fasse après le verdict de culpabilité. Il  

  5  est pour moi, sur le plan des principes, un peu difficile de comprendre comment on  

  6  peut parler de la réparation alors qu’il n’y aurait pas de verdict de culpabilité. Donc,  

  7  pour moi, c’est‐à‐dire pour notre équipe de Défense, il y a deux stades et il faut bien  

  8  séparer ces deux stades. 

  9  Je termine sur la question que vous avez posée, monsieur le Président : le témoin  

 10  victime.  

 11  Sur le témoin victime, nos observations sont les suivantes. Premièrement, soit la  

 12  victime est sur la liste des témoins du Procureur, ce qui peut exister. Dans ce cas‐là,  

 13  on entendra cette victime comme témoin du Procureur, avec une obligation de  

 14  divulgation du Procureur, et nous saurons exactement ce qu’il en est.  

 15  Deuxième point : la victime souhaite intervenir et elle n’est pas témoin du  

 16  Procureur. Là, il me semble que nous devons avoir la même règle : que les victimes  

 17  divulguent le témoignage de la victime qu’ils entendent faire citer et que nous  

 18  ayons la possibilité de l’interroger et de la contre‐interroger. Dans ce cadre, la  

 19  question qui reste posée est de savoir à quel moment du procès nous entendrons ce  

 20  témoin victime qui n’est pas sur la liste du Procureur.  

 21  Je reste convaincue qu’en tout état de cause, elle doit être entendue avant la preuve  

 22  de la Défense. 

 23  Voilà, monsieur le Président, quelles étaient mes explications complémentaires. 

 24  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Oui, merci. 

 25  Monsieur Withopf, avez‐vous quelque chose à dire sur ce point ? 

ICC-01/04-01/06-T-58-FRA [30oct2007 CT WT] 71/75 SZ T



72 

  1  M. WITHOPF (interprétation de l’anglais) : M. Bulmer, mon collègue, interviendra sur  

  2  ce point. 

  3 M. BULMER  : Très brièvement, monsieur le Président, madame et monsieur les Juges. *La 

  4  position du Bureau du Procureur sur cette question très délicate est qu’il n’y a pas de  

  5  disposition dans le Statut de Rome ou dans les règles et normes subordonnées qui  

  6  empêche une personne qui s’est vu accorder la qualité de victime autorisée à participer à  

  7  une procédure pénale ici devant cette cour de comparaître également comme en qualité 

  8  de témoin. Si une personne ayant qualité de victime autorisée à participer au procès est 

  9  disposée à comparaître comme témoin dans la procédure, au procès, la position du  

 10  Bureau du Procureur est que rien dans les textes ou dans les règles du droit en général ne 

 11  lʹinterdit. Le Bureau du Procureur a pris position préalablement sur cette question  

 12  devant la Chambre préliminaire. À cet égard, le Bureau du Procureur fait référence à ce  

 13  document déposé le 6 septembre 2006 ; la référence de ce document est la suivante :  

 14  ICC‐01‐04‐01‐06‐390. Dans ce document, il y a une discussion assez élaborée de cette  

 15  question particulière, monsieur le Président, madame et monsieur les Juges. À ce stade,  

 16  la position du Bureau du Procureur reste exactement la même que celle qui avait été  

 17  défendue devant la Chambre préliminaire. J’ai d’ailleurs apporté des exemplaires de ce  

 18  document pour les différents participants de cet après‐midi.  

 19  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup,  

 20  monsieur Bulmer. Cela explique effectivement la position du Procureur sur ce  

 21  point.  

 22  Le banc des Juges s’était demandé en posant la question, mais personne n’a  

 23  vraiment répondu, la question de savoir si une victime participante, qui est  

 24  également témoin, dans ces circonstances, peut avoir un rôle de participation  

 25  renforcée, si vous voulez. Parce que, d’après l’article 68, la Cour permet que les vues  
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  1  et préoccupations de cette victime soient présentées et cela peut, par exemple, être le  

  2  moyen pour le représentant de poser des questions supplémentaires au témoin  

  3  pendant son témoignage pour garantir que toutes les questions pertinentes aux vues  

  4  et préoccupations de la victime et qui sont aussi pertinentes pour le procès, eh bien,  

  5  soient effectivement mises en évidence. 

  6  Personne pour le moment n’a évoqué cette question. 

  7  Monsieur Bulmer, ce n’est peut‐être pas une bonne chose pour moi que de vous  

  8  contraindre à réagir tout de suite sur ce point, mais je me demande si vous pouvez le  

  9  faire malgré tout. 

 10  M. BULMER (interprétation de l’anglais) : Je souhaiterais pouvoir discuter avec mes  

 11  collègues sur ce point. Et nous souhaiterions peut‐être entendre la position des  

 12  représentants des victimes sur ce point, au préalable. 

 13  M. LE JUGE PRESIDENT FULFORD (interprétation de l’anglais) : Apparemment,  

 14  M. Withopf également exprime ce souhait que vous puissiez communiquer. Je suis  

 15  certain que, une fois que nous aurons évoquer la question du lieu du procès, vous  

 16  pourrez revenir sur cette question. 

 17  Je pense que nous avons à présent examiné toutes les autres questions. Nous  

 18  n’allons pas reprendre les travaux demain juste pour évoquer cette question. Nous  

 19  terminerons cet après‐midi. Avant de lever la séance ce soir, vous pourrez revenir  

 20  sur ce point. 

 21  Nous faisons une pause pour les interprètes. Nous nous retrouverons à 4 heures  

 22  moins dix et nous évoquerons à huis clos les trois endroits que nous avions à  

 23  l’esprit pour la tenue du procès. La galerie du public ne pourra participer à cette  

 24  partie de l’audience. Une partie de la Cour peut demeurer. 

 25  Nous allons également vérifier que tous les écrans de télévision, toute les  
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  1  connexions éventuelles à des écrans de télévision dans cette Cour soient bien  

  2  débranchés. Merci beaucoup. 

  3  Nous reprenons à 15 h 50. 

  4  (L’audience est suspendue à 15 h 21). 
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  1  RAPPORT DE CORRECTIONS 

2  La Section de Traduction et d’Interprétation de la Cour a apporté les modifications  

3 suivantes à la transcription : 

  4   page 72 ligne 4‐8 « La position du Bureau du Procureur sur cette question délicate est  

  5  qu’il n’y a pas de disposition dans le Statut de Rome ou dans les textes subordonnés qui  

  6  donnent justement ce statut de victime témoin. La personne qui a le statut de victime  

  7  participante ne peut pas apparaître en même temps comme témoin. Normalement, la  

  8  règle de droit ne le permet pas. » 

  9  est remplacé par   

 10  * page 72 ligne 3‐11 «La position du Bureau du Procureur sur cette question très délicate  

 11  est qu’il n’y a pas de disposition dans le Statut de Rome ou dans les règles et normes  

 12  subordonnées qui  empêche une personne qui s’est vu accorder la qualité de victime  

 13  autorisée à participer à une procédure pénale ici devant cette cour de comparaître  

 14  également comme … en qualité de témoin. Si une personne ayant qualité de victime  

 15  autorisée à participer au procès est disposée à comparaître comme témoin dans la  

 16  procédure, au procès, la position du Bureau du Procureur est que rien dans les textes ou  

 17  dans les règles du droit en général ne lʹinterdit. » 
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